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i , M. Moisan, rapporteur de la commission du 
— re de Se, — t ans ait d'une proposi!tio sites t ’ 
3. Police de la chasse, Adoption sans débat d'une propo n des lois constitutionnelles et des pétitions, 


de loi (p. 1072}. Le 
CE É | | 3 Art. fe el 2 (reprise du texte de l'Assemblée 

4. — Contingents de décorations, — Adoption sans débat d'un prajet Adoption. 

de loi (p. 4072). 
bd. i ‘ L ñ it ote sans ébx 5073) ’ ’ 
5 Dstrei de 1 et du jour ae vole sans débat (p. 1073), 10. — Rappel d'inscription d'une effaire sou 
6. — Sécurité sociale dans les mines. — Adoplion sans débat d'un pas débat (p. 4088), 

projet de loi (p. 4073). 11. — Renvoi pour avis (p. 4088 
7. — Revision de la Constilution. — Discussion en deuxième lecture 12. — Dépôt de propositions de loi (p. 4088). 
d'un projet de loi (p. 4074). 13 

M. Delos du Rau, rapporteur de la commission du suffrage uni- { R ù ; 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions. — De es RS ne 

Motion préjudicielle de M. Badie, tendant à surseoir à la diseus- | 75: — Dépôt d'avis (p. 1089). 
sion : M. Badie. 16. — Dépôt d'un avis transmis par 

Motion de M. Legaret, tendant à renvoyer la discussion au D. en. 

16 août: M, le président. #7. — Ordre du jour (p. 5089). 

Rappel au règlement: MM. Rallanger, le président. 

M. Legaret. PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 

M. le rapporteur. vice-président. 

Rappel au règlement: MM. Kuehn, le président, 

MM, le rapporteur, Boscary-Monsservin, Bruyneel, Rallanger, 
Prélot, président de la commission, Genton, Triboulel, Badie, Paul 
Reynaud, Emile Hugues, garde des sceaux, ministre de la justice; ; Éls 
Minjoz, René Mayer. 

Rappel au règlement: M. Paui Cosle-Floret, PROCES-VERBAL 

Motion préjudicielle de M. Paul Coste-Floret. M. le président. le proci:-verbal de la deux 

Adoption, au serutin, de la motion rectifiée de M. Badie. mardi 10 août a été affiché et distribur, 

Rappel au règlement: MM. Moisan, le président, laul Coste- HW n'y à pas d'observation ? 

Floret, le proces verbal est a lopté, 


k («113 


2. — Demande d'interpellation (p. 4072), 


Adoption de l'ensemble du projet de lai 


- Dépôt de propositions de résolution (p 


est ouverte à quinze heures, 
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— 2 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Roucaute une demande d’'in- 
terpellation sur les douloureuses conséquences de la fermeture 
des forges et industries d’Alais à partir du 17 août et sur les 
mesures 1mmédiates que le Gouvernement compte prendre pour 
éviter la mise en chômage de 65% travailleurs, 

La date du débat sera fixée ultérieurement, 


A qe 
POLICE DE LA CHASSE 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 38 du règlement, des propositions 
de loi: 1° de M. de Sesmaisons et plusieurs de ses collègues 
n° 234 tendant à modifier les articles 9 et 11 de la loi du 
3 mai 1844 modifiée, sur la police de la chasse en vue d'assu- 
er la protection du gibier et de sanctionner la divagation des 
chiens; 2° de M. Jean Lacaze, sénateur, et plusieurs de ses 
collégnes n° 8278 tendant à compléter les articles 9 et 31 
de la loi du 3 mai 1844 de façon à Ctendre les dispositions de 
cette loi à la protection des quadrupèdes (n° 8831-9072), 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%, — Le neuvième alinéa (1°) de 
l'article 9 modifié de la loi du 3 mai 1844 est modifié comme 
suit : 

« 1° Pour prévenir la destruction ou favoriser le repeuple- 
ment des oiseaux ou de toutes espèces de gibier, et sans qu'il 
soit ainsi dérogé au droit de destruction des bêtes fauves édicté 
au septième alinéa (3°) du présent article. » 

Je mets aux voix l’article {*", 

(L urlicle 17, mis aux voir, esl adopté.) 

« Art, 2, — Le paragraphe 3° de l'article 11, modifié, de Ja 
loi du 3 mai 1844 est modifié comme suil: 

» Ceux qui auront contrevenu aux arrêtés réglementaires 
concernant la divagation des chiens, les oiseaux de passage, 
le gibier d'eau, la chasse en temps de neige, l'emploi des 
chiens lévriers, ou aux arrêtés concernant Ja destruction des 
oiseaux ou de toute espèce de gibier ainsi que celle des ani- 
maux nuisibles où malfaisants, ou encore aux arrêtés autori- 
sant la reprise du gibier vivant dans un but de repeuple- 
ment. » (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je 
dois faire connaitre à l'Assemblée que la commission propose 
de rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 

« Proposition de loi tendant à modifier les articles 9 et 11 
de la loi du 3 mai 1844, modifiée, sur Ja pes de la chasse, 
en vue d'assurer la protection du gibier ef de sanctionner les 
divagations des chiens, » 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de Joi. 

L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
ddople.) 


és C'r 
CONTINGENTS DE DECORATIONS 
Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 26 F = Nasment, du projet de loi 
n° S«{0 portant création de contingents de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires en faveur des personnels 
h'appartenant pas à l'armée active (n° 9005). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art. 1. — Le conseil des ministres disposera 
pour l’année 1954, à compter du 1* janvier, de deux grand'- 
vroix ét de neuf croix de grand officier pour les persannels 
L'appartenaut pas à l’armée active. » 

Je mets aux voix l'article 1®. 

(L'article 1°, mis aur voir, es1 adopté.) 





« Art. 2 — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées disposera pour l’année 1934, à compter du 1% jauvier, 
des contingents suivants de décorations : 
































DÉSIGNATION SERVICES | GUERRE | MARINE | AIR 
com puns. 
Commandeurs ,.,.,......, 6 15 9 15 
OMCIerS ,:..,.000600 cs. 43 19 83 109 
2 PE ..…. 256 1.520 156 218 
Médailles militaires....... 450 5.500 200 120 
(Adopté.) 
« Art. 3, — Les décorations üans l’ordre national de la Légion 


d'honseur sont destinées à récompenser: 

« a) Les officiers généraux du cadre de réserve; 

« b) Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe des 
réserves, ainsi que les personnels pourvus d'un emploi d’assi- 
mmilé spécial dans les mêmes conditions que s'ils n'étaient pas 
affectés spéciaux ; 

« c) Les officiers rayés des cadres, à l'exclusion de ceux 
démmissionnaires de leur grade ou rayés des cadres par mesure 
de discipline, les sous-officiers et hommes de troupe dégagés 
d'obligations militaires : 

« 1° Qui ont de beaux états de service attestés par des titres 
de guerre ou de résistance, non encore récompensés ; 

« 2° Qui se sont dévoués au bénéfice de linstruction pré- 
militaire ou de celle des réserves; 

« 3° Qui ont rendu à la défense nationale des services impor- 
lants et désintéressés ; 

« d) Les officiers, sous-officiers et hommes de troupe retrai- 
tés ou réformés pour blessures de guerre ou en raison de 
blessures reçues en service aérien commandé. Ces personnels 
ne pourront toutefois concourir que s'ils n'ont pas recu la 
médaille militaire ou un grade dans la Légion d'honneur, à 
litre militaire, postérieurement auxdites blessures, » — 
(Adopté.) 

« Art. 4. — Les 
penser : 

« {° Les personnels militaires des réserves, non officiers; 

« 2° Les personnels militaires non officiers, dégagés d’obliga- 
tions militaires et titulaires d'un titre de guerre ou de résis- 
tance au moins (blessures de guerre, citations avec Croix de 
guerre, médaille de la Résistance, croix de la Libération, médaille 
des évadés, croix du combattant volontaire de la guerre 1914- 
1918). Cette condition ne sera pas exigée des aneiens militaires 
de carrière réunissant un minimum de quinze ans de services 
effectifs ; 

« 3° Les sous-officiers et hommes de troupe réformés pour 
blessures de guerre ou en raison de blessures reçues en ser- 
vice aérien commandé, » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Les personnels visés aux articles 3, paragraphe 4, 
et 4, paragraphe 3, titulaires d’une invalidité d’un taux égal 
ou supérieur à 65 p. 100 font l’objet d'un travail particulier 
effectué à la diligence du secrétaire d'Etat intéressé, » — 
(Adopté.) 

« Art, 6 —  Indépendamment des règles ordinaires qui 
régissent les inscriptions aux tableaux de concours pour la 
Légion d'honneur et la médaille militaire, aucun militaire des 
réserves ne pourra être inscrit à ces tableaux s'il ne compte 
au moins trois ans de services dans les réserves. 

« Cette condition ne sera pas exigée des personnels qui 
auraient acquis un titre de guerre ou de résistance. 

« Pour ceux titulaires de la médaille militaire ou d’un grade 
dans la Légion d'honneur, ce titre devra être postérieur à 
l'obtention de la dernière distinction. » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Toutes les décorations prévues à la présente loi 
ne peuvent être attribuées avec traitement que dans les condi- 
tions fixées par l’article 79 de la loi de finances du 16 avril 1930 
et l’article 33 du décret organique de la Légion d'honneur du 
16 mars 1952. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Les dispositions de la présente loi ne visent pas 
les militaires qui, étant dégagés de toutes obligations militaires 
pour une cause quelconque avant le 2 août 194, n'ont pas 
repris de service depuis cette date au cours des campagnes 
1914-1918, 1939-1945 ou sur un théâtre d'opérations extérieur. » 
— (Adopté.) 

« Art, 9. — Il ne pourra être employé durant chaque semes- 
tre que la moitié des contingents annuels fixés à l’article pre- 
mier de la présente loi. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adovté.) 


médailles tmilitaires sont destinées à récome 
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RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 


des propositions de loi: 1° de M. Lefr inc 
t à modifier et à 
ui-même modifié par le décret du 


collègues, n° 7847, tendan 
du ?2 septembre 1953, | 


ct plusieurs de ses 


compléter le décret 


30 septembre 1453, relatif à Ja location-gérance de fonds de 


commerce, 


2 de M. Mignot, n° 84, 


tendant 


à compléter le 


décret n° 53-874 du 22 septembre 19933, relatif à la location 
gérance de fonds de commerce (n° 8969), 


Mais une opposition a été formulée et sera insérée à 


du compte ren lu in ertenso de la séance de ce Jour. 


à 


En conséquence, ce vo 
jour. 


te 


sans débat est retiré de l’ordre du 


SECURITE SOCIALE DANS LES MINES 


Adoption sans 


M. le président. L'ordre 
conformément à l'article 


débat d'un projet de loi. 


du jour appelle Je vote sans débat 


36 du règlement, du projet de loi, 


n° 8935, modifiant certaines dispositions du décret n° 46-2769 
du 27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale 


dans les mines (n° 9062). 


Je consulte l'Assemblée 


(L'Assemblée, consultée, 


rrticles, 


sur le passage aux 


décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art. 1°. — Les dispositions des articles 123, 
133, 138, 147, 148, 164 et 171 du décret n° 46-2769 du 27 novem- 
bre 1946 sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« A l’article 123, les chiffres de 45.980 francs et 6.400 francs 
sont remplacés respectivement par les chiffres de 50.580 francs 


et 7.040 francs. 


« A l’article 133, le chiffre de 153.600 francs est remplacé par 
le chiffre de 169.200 francs. 

« À l’article 138, les chiffres de 10.140 francs et de 2.480 franes 
sont remplacés respectivement par ceux de 11.520 francs et de 


3.840 francs. 


« À l'article 147, les chiffres de 153.600 francs et de 3.100 
francs sont remplacés respectivement par ceux de 169.200 francs 


et de 5.640 francs. 


« À l’article 148, les chiffres de 76.800 francs et de 3.100 francs 
sont remplacés respectivement par ceux de 85.600 francs et 


de 5.640 francs. 


« À l’article 164, le chiffre de 


celui de 5.100 francs. 


1.640 francs est remplacé par 


« A l'article 171, le chiffre de 3.440 francs est remplacé par 


celui de 3.800 francs. » 


1 


Je mets aux voix l'article 1°. 


(L'arti le ie, mis aux V'OiT , est adopté.) 


« Art. 2. — Les dispositions de 


l'article 1% prennent efiet 


du 1° juin 1954. » (Adopté.) 


« Art, 3. — Toutefois, pour la période allant du {1% juin 1954 
au 1* septembre 1934, les bénéticiaires des prestations jnva- 


lidité, vieillesse et décès !{ 


pensions de survivants) prévues pin 


le décret du 27 novembre 1946, à l'exception de celles visées 

aux articles 149, 152 et 154 dudit décret, ont droit à un supplé- 

ment égal à 10 p. 100 des arrérages afférents à cette regie À 
{ 


en ce qui concerne les bénéficiaires des dispositions 


es arti 


cles 135 et 139 du décret du 27 novembre 1946, ce supplément 


est égal à 10 p. 100 des 


non réduite, 
« D'autre part, pour les 
et le 1° septembre 1954, 


arrérages de la pension d'invalidité 


décès survenus entre le 1% juin 1451 
le montant de l'allocation au décès 


et celui de majorations pour orphelins de moins de 18 ans, 


prévues par l'article 125 


du décret susvisé, sont portées à 


50.580 francs et 7.040 francs, » — (Adopté.) 
« Art. 4. — Il est ouvert au budget du ministère du travail 


et de la sécurité sociale, 


au chapitre 47-22 « Services de Ja 


sécurité sociale. — Contribution annuelle de l'Etat au fonds 


spécial de retraites de la { 
sociale dans les mines et 


aisse autonome nationale de sécurité 


à diverses caisses de retraites », un 


crédit de 1.200 millions, sous la rubrique : « Contribution excep- 
tionnelle de l'Etat au fonds spécial de recettes de la Caisse 


autonome nationale de sé 


(Adopté } 





curité sociale dans les mines, » — 
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bes doutt ivaient été émis à son sujet: supprimerait-on 
Si T mé la fameuse clause de l’article 20, dite couramment « de la 


REVISION DE LA CONSTITUTION 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxieme lecture, dun projet de loi tendant à la revision des 
articles 9 (1° et 2° alinéa it (1° alinéa), 12, 14 (2 et 3° ali- 
nes), 20, 22 {' parase j> (2°, 3 et 4° alinéa), sg (2 et 
3° alinéa}, o0 (2 linéa) et 52 (te et 2e alinéa) de la Constitution 
(ü 74, 8962, 9097 

La nféren d'organisation des débatz, réunie le 10 août 
1954, conformément À l'article 39 du règlement, a réparti comme 

it le temps réservé à ce débat, soit dix heure compte non 
tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 30 minutes ; 


Commission du suffrage universel, 75 minutes; 

Groupe ialiste, 7o luinules; 

Groupe communiste, 69 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 62 minutes; 
Groupe des sociaux -57 minutes ; 

Groupe re} ublicain radical et radic al-socialistu : 51 minutes ; 


r't publicains 


Groupe des républicains indépendants, 40 minutes ; 
Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 25 mi 
hutes ; 
Groupe indépendant paysan, 19 minutes; 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 13 minutes; 
Groupe paysan, 15 minules; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 11 minutes; 


Groupe des républicains progressistes, 3 minutes; 


Isolés, 4 minutes ; 

Durée des scrutins, 45 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, les 
interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative d'un 
groupe. 

La parole est à M. Defos du Rau, rapporteur de la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment et des pétitions. 


M. Joseph Defos du Rau, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
au cours des sept séances tenues les 16, 17, 21 et 22 juillet 1953, 
l'Assemblée nationale a élaboré, conformément à Farticle % 
de la Constitution un projet de loi comportant revision de tout 
ou partie des articles 7, 9, 11, 12, 14, 20, 22, 45, 49, 50 et 22, 
Le Conseil de la République a procédé à son tour à l'examen 
de ce projet au mois de mars dernier, et vous êtes appelés 
maintenant, selon les termes mêmes de l'article 20 de la Cons- 
titution. à statuer « définitivement et souverainement » sur ce 
projet de revision. 

Mais, mes chers coilègues, quoi qu'il puisse advenir, en défi- 
nilive, des moditicalions apportées au texte de l’Assemblée par 
celui du Conseil, je crois bien faire, au nom de votre eommiis- 
sion, en relevant d'ores et déjà des constatations favorables et 
en montrant d'un mot une satisfaction qui n’est pas négligeable, 
du fait que les résultats acquis apparaissent fort heureusement 
contraires aux prévisions plutôt pessimistes de quelques pro- 
phètes et aussi à un courant établi d'opinion qui ne manquait 
pas de sévérité autant envers la Constitution qu'à l'égard des 
di puti S. 

Avail-0on assez invoqué la nécessité de cette revision et assez 
soupçonné même notre Assemblée d'être incapable de la faire ? 

Avait-on assez insisté sur les exigences prétendues d'un Con- 
seit de la République dont on se plaisait à souligner l'intransi- 
geance quasi farouche ? 

Or, voici qu'à l'encontre de cette campagne, parfois violente, 
mais si singulièrement apaisée depuis, il faut reconnaître qu’en 
réalité le vote de la réforme, sérieusement préparé de tous 
côtés, a élé obtenu sans difficultés à l’Assemblée nationale, on 
pourrait dire, de façon imposante, puisque les textes Ye 
par votre commission furent approuvés par l’Assemblée à des 
iajorités massives de 480, 493, 495, 481 voix; il en fut de 
même des amendements de conciliation, car ils furent votés 
par 530, 523 voix, tandis que les amendements qu’on pourrait 
appeler « d'opposition » se voyaient déjà rejetés à des majorités 
du mème ordre. 

Je crois devoir notamment signaler un de ces résultats 
comme particulièrement caractéristique et, peut-être, est-ce le 
juoment aujourd'hui de le faire tout spécialement 





majorité absolue selon laquelle, « en cas de rejet total ou 
artiel des amendements proposés par le Conseil de Ja Répu- 
Liia 1e. le vote en seconde lecture de la loi à lie il à la majorité 
absolue des membres composant l’Assemblée nationale lorsque 
le vote sur l’ensemble a été émis par le Conseil de Ja Répu- 
ins les mêmes conditions » ? 

! ion — il vous en souviermt — fut décidée 
jorité de 389 voix contre 154, et, pour avoir — 
ce qui était leur droit — essayi, peu sn par le moyen d'un 
amendement de faire revenir l’Assemblée sur cette décision, 
les.partisans de la clause en question furent battus cette fois 
par 491 voix contre &7. 


En bref, l'ensemble de la réforme a triomphé l’année der- 
L 


. 
+ 


or, il supprt 


par vous à la major 
* 


ière devant vous, en première lecture, par 468 contre 127, 
c'est-à-dire à une majorité dépassant largement les deux tiers 
les memlæes de votre Assemblée. 

Il semble qu'une seconde constatation, tout aussi agréable, 
s'impose, N'ailions-nous pas nous heurter, dès ce moment, à 


une dure résistance de la part du Conseil de la République, 
représenté depuis des mois, pardonnez-moi l’expression, comme 
« braqué » contre « labsurdité » — je cite — de la Consti- 
tution et l'insuffisance de la revision projetée ? 

De jieur côté, les députés n'étaient-ils pas encore, et plus 
précisément, menacés de l'action, au sein dn Conseil de Ja 
République, d'un groupe que l’on se plaisait à qualifier d’in- 
tégralement revisionniste et qui, dès sa formation, avait vu 
aftluer les adhésions de plus de la moitié des membres du 
Conseil ? 

li n'empêche, mes chers coliègues, que des discours de 
haute tenue ont marqué, au Conseil de la République, beau- 
coup de bienveillance à l'égard des dispositions de l’Assemblée 
nalionale, dont la bonne volonté manifeste venait d’aceorder 
au Conseil une part réellement plus effective dans le travail 
Kégislauf, et dont les votes massifs n'avaient pas été, sans 
doute, sans influencer les membres du Conseil. L'on voulut 
mème bien reconnaître qu'il n'était pas jusqu’à l'événement 
de Versailles qui n'ait contribué à rapprocher les membres des 
deux Chambres. 

Ce fut au point que la fameuse exigence de Ja « majorité 
absolue » de l’article 20, qu'un amendement Clavier tentait de 
rétablir, fnt repoussée par Je Conseil de la République à la 
majorité de 197 voix contre 98. 

Il m'incombe donc de remercier à notre tour le Conseil pour 
son esprit de compréhension et de saluer, selon le mot d’un de 
ses membres, avec « une détente dans les esprits », la renais- 
sance, entre les deux Chambres, d'un climat de compréhension 
et d'estime réciproques. 

Mesdames, messieurs, cela ne veut pas dire que le Conseil 
de la Répubiique ne nous a pas renvoyé sans rature le projet 
que nous avions élaboré : très loin de là! 

ll a même exercé à plein ses prérogatives de chambre de 
réflexion, et — pourquoi ne’ pas l'avouer — plusieurs des 
conclusions de son travaii n'ont pas laissé que de produire, 
même en haut lieu, un effet de surprise, embarrassée chez les 
uns, presque indignée chez quelques autres, étonnée en tout cas 
chez beaucoup: ici encore les prévisions se trouvaient dérou- 
tces. 

On verra molamment — mais je ne veux pas entrer, bien 
sûr, dans le détail au cours de cet exposé d'ordre général — 
que le Conseil n'a pas hésité à prendre sur les articles 45 
et 49, et, par conséquent, sur les articles 50 et 52, la contre- 
partie des décisions de l’Assemblée nationale, allant ainsi, à 
première vue, à l'encontre des raisons qui avaient présidé, 
sur ces points essentiels, à l'idée même de revision. 

Le Conseil de la République a aussi demandé que soient 
déposés sur son burean les projets de loi n'engageant qu'in- 
directement des dépenses. 

IL nous pe encore d'innover au delà, semble-t-il, des 
règles de la HE République lorsqu'il veut que l'immunité par- 
Jementaire subsiste hors session; au point que le rapporteur 
du projet de revision au Conseil de la République, qui ne 
semble pas avoir été suivi sur ce point, à éerit dans son 
rapport que « çe texte présente des inconvénients et qu'il eût 
été préférable, à certains égards, de revenir purement et sim- 
plement à la tradition républicaine en matière d'immunité 
pariementaire. » 

Au lieu que les sessions extraordinaires soient convoquées 
eur un ordre du jour fixé d'avance, comme nous Favions pro- 
posé, le Conseil de la République voudrait Ki eneore innover 
en laissant, dans ce cas, à l’Assemblée le soin d'établir son 
ordre du jour une fois réunie. - 





= 





pere ange 


Er 





À 





et mm der 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 





SEANCE DU 11 AOÛT 1954 4075 





N'at-il pas prétendu de plus se substituer à la première 
chambre dans des questions d'interprétation ou sur la néces- 
sité des urgences ? 

Enfin et surtout, au lieu de se borner à entériner, avec des 
améliorations consenties d'avance, l'extension réelle de ses pou- 
voirs Jégislalifs telie qu'elle résultait du texte élaboré par 
l'Assemblée, le Conseil de la République, emporté, sans doute, 
par son élan, n'a-t-il pas marqué une tendance à pousser peut- 
être à l’extrème ses attributions ou même à limiter les préro- 
gatives de l'antre chambre ? 

Nous ne parlerons pas ici de la rédaction de certains passages 
de l'article 20, non sans importance toutefois. 

Nous n'insisterons même pas sur les modifications, les créa- 
tions ou les extensions €4 délais proposées par le Conseil de 
la République. 

Mais pourquoi ne pas noter, par exemple, l'exigence formu- 
lée par lui que l'Assémblée nationale eût à ee intégra- 
lement les amendements du Conseil de la République ? Ou 
encore, pourquoi ne pas remarquer que le Conseil de la Répu- 
blique aurait voulu que dans certains cas — vous imaginez 
qu'il s agissait tout naturellement de Ia ratification des traités, 
question qui, véritablement, occupe actuellement les esprits — 
son propre accord fût nécessaire si l'Assemblée nationale pré- 
tendait adopter la procédure d'urgence ? 

Le délai de 100 jours lui-mème, tel qu'il l'appliquait, don- 

nait tuatière à discussion. 
En définitive, avec son texte qui allait ainsi Jargement au- 
delà du nôtre, résultai pourtant d'un accord préalable, on pou- 
vait se demander si l'Assemblée nationale, au terme de cette 
navette telle qu'organisée, aurait vraiment le dernier mot, 
ainsi qu'il avait été pourtant convenu entre tous, dans les 
contiliabules privés comme dans les assemblées publiques. 

Bien plus, nous aboutissons, sur ce point, à ce que j'appel- 
lerai une véritable inconséquence, où nous nous trouvons ici 
défendre le Conseil de la République contre lui-même. Le 
Conseil de la République était obsédé par l'idée que l'Assem- 
blée nationale pût, en définitive, pour arrêter la navette, voter 
un texte, ou une partie de texte, si minimes qu'ils fussent, 
qu'il n'aurait pas examinés au préalable, Et voilà qu'il nous 
propose, pour arrêter la « navelle », d'accepter un texte contre 
Jequei il aurait précédemment voté! 

Ces divergences ont donné lieu à des difficultés jusqu'au 
tout dernier moment, Mais un membre de cette Assemblée, 
doublement qualifié, a bien voulu proposer un amalgame nou- 
veau du texte du Conseil et de celui de l'Assemblée, M. Bar- 
rachin, qui fut chargé, comme ministre d'Etat, de la réforme 
de la Constitution, a insisté particulièrement devant votre 
commission sur l'utilité qu'il y aurait à présenter un texte 
qui fût de nature à obtenir ici même, en seconde et dernière 
lecture, une majorité plus assurée et plus importante. 

Dans ce but, et sans que cette raison d'ordre extrinsèque faszs 
grief aux motifs formulés dans le rapport principal contre un 
texte que l'amendement, du reste, améliore indiscutablement, 
la commission, dans une seconde délibération — ainsi qu'il 
vous sera expiiqué dans le détail, le moment venu — à arrêté 
une nouvelle rédaction qui, je l'espère, donnera satisfaction, 
non pas seulement au désir de conciliation que nous avons 
tous, mais même aux prétentions légitimes du Conseil de la 
République. 

Il y a là, mes chers collègues, autant de problèmes que vous 
aurez à vous poser de nouveau, à votre tour, el à apprécier 
avec équité. 

A la vérité, le Conseil de la République a rempli sa mission, 
comme il avait le droit et le devoir de le faire. Mais, n'étant 
pas obligés d'enregistrer purement et simplement le résultat 
de ses délibérations et ayant le droit de préférer, ici ou là, 
vos propres opinions, vous examinerez les siennes dans ke seul 
désir de trouver les règles les plus capables de nous donner 
des institutions valables. 

Déjà, à la lecture du rapport, vous avez dû vous rendre 
compte — je ne ferai qu'une énumération volontairement très 
sommaire — qu'au sujet de l’article 7 de la Constitution, relatif 
à l’état de siège, votre commission est tombée d'accord sur le 
texte du Conseil de la République. Il en a été de même à 
l'article 2 du projet, qui vise l'article 9 de la Constitution et 
qui organise désormais les sessions ordinaires : à l’article 3, 
relatif à l'article 11 de la Constitution, traitant de l'élection 
du bureau de l’Assemblée, L'accord est complet et il vous sera 
demandé de l’entériner, 

Avec les articles 4 et 5 du projet — articles 12 et 14 de Ja 
Constitution — commencent les divergences, C'est ici que Je 
Conseil de Ja République voudrait que puissent être déposés 
sur son bureau des projets entraînant indirectement des 
dépenses. C'est encore ici qu'il voudrait que les sessions extra- 





ordinaires ne fissent plus l'objet d'un ordre du jour limité 





d'avance, mais que l’Assemblée fût amente à fixer elle-même 
cet ordre du jour après sa réunion, ce contre quoi M. Minjoz 
a déposé un amendement que votre commission a acce 
une forte majorils et vous pr:era l'ad pler. 


pie à 


Vieéndront ensuite des discussions inévitables plus { np excs 
et difficiles, à propos de l'article 20, 


Cependant, ce que je vous ai dit tout à l'heure vous permet 
d'espérer que, sur ce point, nous tomberons d'accord sur un 
texte de conciliation JuI, en 1 il lé, sera un amalgame heu- 
reux du texte que vous avez voté l'année dernière et de celui 
qu aurait voulu que nous votions le Conseil de la République. 

Après une discussion sur l'immunité 


parlementa re, à l'ar- 
ticle 22 — à propos de laque:le un amend , 


ement de M. Coudert 
a été déposé ous arriverons, mes chers coll 


zues, au fameux 
article 45 et à ce que j'ai appelé sans prétention, dans mon 
rapport, la « querelle de l'investiture 


Alors que vous aviez décidé que, désormais, les investitures 


seraient accordées à la majorité dite « simpl , pour la )In- 
modit lu discours, c'esi-à-dire à la majorité des suffrages 
expritn le Conseil de la Ré pui que est revenu à la majorité 


qualifiée, plus exactement à la majorité des 


u puli s { np) sant 
l'Assemblée, 


A l'article 49, il a procédé de façon inverse. Alors que vous 
aviez maintenu la majorité qualifiée, il a proposé que tte 
Majorité fût simple, c'est-à-dire qu'on puisse renverser Îles 
gouvernements à la majorité des suffrages exprinn Ceci à 
une conséquence que chacun apprécie selon son point de 
vu q lant à l'appl ition de l'article 50 


Restent ensuite l'article 52 de la Constitution, applicable en 
cas de dissolution, et l'article 12 dn pi jet relatif à 1 ipylte 


tion de la loi, et nous en aurons terminé avec l'examen que 


nous ferons tout à l'heure, je l'espère, des diverses disposi 
uons 

Au term: de cet expo 6 que je [EEL u efforcé l faire ill i 
bref que possible — j'oserais presque d issi dépot illé qu 
possible je ne voudrais pas, mes cher ollez qu b 
tât quand même l'obhjecthion que l'on tend form l'u o! 
ou d'un autre. 

On semble dire que tout cela n'a peut-être pas grande 
importance. Vous risquez de vous apercevoir un jour qu au 
contraire ces dispositions ont beaucoup d'importanci Je 


m'abrite. en tout cas, pour l'affirmer, derrière l'autorité du 
président de notre commission, M. le professeur Prélot, qui, en 
quelques mots, a magnifiquement résumé cet aspect de la 
question. 

Interviewé par un grand journal de Paris, le président de 
notre commission s'est exprimé ainsi: « Les suuctures des 
organes ne sont pas celte fois en cause, mais seulement leurs 
rapports. Cela ne signifie pas que les aménagements introduits 
soient de détail, Autant que la forme et le contenn des pou- 
voirs, leurs relations caractérisent un régime politique. Quoi 
qu'on en dire, la réforme actuelle, si elle est incompl 
s'avère néanmoins profonde 

Avant de terminer, je crois du devoir du rapporteur de faire 
deux observations pratiques, qui pourraient peut-être paraitre 
inutiles à ceux qui m'écoutent, mais qu'il est bon de faire 
figurer au Journal officiel, ne serait-ce que pour ceux qui, à la 
suite des travaux qui nous ont accablés cette 
pas présents aujourd'hui, 


sCIHA { | SOLk 


La première observation est la suivante: 


D'après l'article 90 de la Constitution, le pi jet de revision 


je cile est « voté à la majorité et duns les formes prévues 
pour la loi ordinaire ». En const quence, selon l'article 20 actuel 
qui règle ces formes, notre Assemblée, en seconde lecture je 


cite encore — « statue définitivement et souverainerment i 
les seuls irmnen lermeuts pl posés pat le Con“ ] de la Rép il que, 
‘0 les acceptant ou en les rejetant en tout ou en partie 

Les textes votés par nous el qui h ont pas Clé amendi pa 
lui subsistent donc et ne sont plus en cause, car il est interdit, 


au cours de cette seconde lecture, d'innover, alors que, peut- 
être, le temps ou la réflexion ou le travail de la deuxième 
Chambre, ayant mûri le problème dans nos esprits, nous eu { 
permis de trouver, sur bien des points, des formules intermé- 
diaires qu'aujourd'hui nous jugerions mellleur 

Nous ne pourrons que choisir entre notre texte initial ou tont 


eu partie de celui du Conseil, et encore faudra-t-il, da 
cis, que l'amalgame soit heureusement po: ible, 


Nous aurons ainsi, tout au long de ce débat, de multiples 


OCCasions d'épr )UVe! li s graves inconvéiments di il ; nde 
règle de l'article 20 que nous avons uppi nre er J' eynivre 
lecture, comme nous avons supprimé la prem de la 
majorité absolue, 

M, Marcel Prélot, pré idu nl de la HT M, 11 bi ni 
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M. le rapporteur. Seconde observation: il nous faut prendre 
£arde à une condition décisive de l'efficacité de notre travail. 
de donne ces précisions, qui peuvent vous sembler aller de soi, 
parce que, quotidiennement, on s'apercoit que certains sont 
à ce sujet mal informés et que des erreurs graves se réper- 
cutent jusque dans l'opinion. 

Le Conseil de la République à adopté l’ensemble de Ja loi 
de revision à la majorité absolue des membres qui le compo- 
sent. Prenons donc garde à cette première conclusion que nous 
sommes d'abord obligés d'en faire autant pour que notre vote 
soit valalse., 

Par conséquent, si le texte, quel qu'il soit, qui sortira de 
nos dernières délibérations oblenait li majorité des suffrages 
exprimés, mais sans atteindre Ja majorité des députés compo- 
sant l'Assemblée, soit 514 voix, il n'y aurait pas de revision de 
la Constitution. 

C'est la premitre hypothèse. 

Voici maintenant la seconde hypothèse: je suppose que nous 
reprenions, dans ses détails et, par conséquent, dans son entier, 
le texte du Conseil de la SE y et que nous le votions 
intégralement à la majorité de plus des trois cinquiémes des 
suffrages exprimés. Comme le Conseil de la République en à 
déjà fait autant, dans ce cas la revision serait faite, 

Malheureusement — vous l'avez déjà deviné — cette seconde 
hvpothi se doit être rigoureusement exclue, car elle est cormpiè- 
tement chinérique. Les divergences sont trop grandes pour 
qu'on puisse se targuer de ne pas changer un ’ota au texte 
uu Conseil de la République et, encore plus, de réunir, sur 
une aussi totale et invraisemblable adhésion, une aussi forte 
majorité que celie des trois cinquièmes, 

Alors, mesdames, messieurs, il reste la troisième hypothèse: 
nous volerons un texte qui sera, ou bien notre premier texte 
en entier, où bien ce texte amendé, plus où moins, par des 
parties du texte du Conseil de la République. Dans ce cas, il 
n'y aura de revision valable que si le texte est ensuite approuvé 
par voie de référendum, à moins que notre vote ait été acquis 
à Ja majorité des deux tiers des suffrages exprimés, en mème 
Le bien entendu, qu'à la majorité des membres de l'Assem- 
16e 

Comme on semble à peu près unanimement considérer qu'en 
un sujet aussi complexe que délicat un referendum présen- 
terait, surtout en ce moment, de graves inconvénients, parmi 
lesquels, peut-être, celui d'interdire toute revision, car la ques- 
Don n'apparaitrait pas simple au corps électoral, nous sommes 
amenés à conclure que, gardant présente à notre esprit cette 
1égle impérative de l'article 90, nous devrons nous en inspirer 
dans nos votes, au prix de quelques sacrifices que nous croi- 
IONS pouvoir imposer à nos préférences dans un but jugé 
supérieur, (Applaudissements.) 


M. le président, J'ai recu de M. Vincent Badie une motion 
préjudicielle déposée conformément à l'article 46 du réglement 
ut ainsi concue : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la discussion 
2* lecture) du projet de loi tendant à la revision de certains 
articles de Ja Constitution, tant qu'il n'aura pas été statué en 
première lecture par l'Assemblée nationale sur la ratification 
du traité de la C. E. D. ou tout autre texte de remplacement. » 

La parole est à M, Vincent Badie, 


M. Vincent Badie. Mesdames, messicurs, il peut sembler 
paradoxal qu'un sincère partisan de la revision de lx Consti- 
tution soit l'auteur d'une motion d'ajournement, Si j'ai pris 
celle iniliative, ce n'est pas, soyez-en sûrs, que certains de 
Ines amis et moi-même n'ayons envisagé les inconvénients 
qui résulteront du vote de cette motion. 

Sans doute il eût été bon qu'on votât au plus tôt les modi- 
jications proposées, encore que beaucoup d'entre nous eussent 
souhaité une véritable réforme constitutionnele, et non pas 
cette timide retouche que notre collègue, M. Defos du Rau, 
nous présente comme « le gage certain de la renaissance, entre 
les deux chambres, d'un climat de compréhension et d'estime 
IecIproques », 

D'autres l'ont dit avant moi. Une réforme constitutionnelle, 
pour être eflicace, exige, non pas des améliorations de détail, 
mais l'établissement d'un régime qui assure l'indépendance de 
l'exécutif et la stabilité, 

Le moins qu'on puisse dire, c'est que le texte proposé 
n'aboutit pas à ce résultat, Ce n'est pas, toutefois, cette consi- 
dération qui, aujourd'hui, nous fait prendre position, quelques- 
uns de mes amis et moi-même, pour l'ajournement, La raison 
de notre attitude est toute différente. 

Convaineus de l'inopportunité d'un pareil débat, nous vouions 
avant tout éviter la grave, l'irréparable conséquence qu'entrai- 
nerait, an regard de la C. E. D., le vote de a revision consti- 
iutionnelle. 








Sous le régime actuel, quand le Conseil de Ja République 
se prononce sur un texte à la majorité absolue de ses membres, 
l'Assemblée nationale, en seconde lecture, doit également le 
voter à la inajorité absolue de ses membres. 

Cette disposition est supprimée par le texte qui nous est 
soumis et l'Assemblée nationale pourra désormais, à la majo- 
rité simple, passer outre à l'avis du Conseil de la République. 

On voit ce que cela donne pratiquement. 

Dans l'hypothèse, parfaitement raisonnable, où la ratitication 
du traité de Paris serait repoussée à la majorité absolue au 
Conseil de la République, il faudrait og res en seconde 
lecture, grouper dans ñfotre Assemblée 314 partisans de la 
C. E. D. pour que le traité soit définitivement et valablement 
voté. 

Le projet de revision supprimant la clause de la majorité 
absolue, il suffira d'une majorité simple, c'est-à-dire même infé- 
rieure à la moitié des membres de l'Assemblée nationalé, pour 
qu'une décision d'importance vitale pour l'avenir du pays puisse 
ètre irrémédiablement acquise. 

Tel est le fait, contre lequel aucun raisonnement, aussi 
spécieux soit-il, ne peut rien. 

Pourtant, les auteurs de la revision constitutionnelle, en parti- 
culier notre éminent collègue, M. Prélot, dont on nous dit qu'il 
est le père de ce projet... k 

M. le président de la commission. Oh! \'ouhliez pas le débat 
qui à eu ieu récemment sur les parentés tontestées, (Sou- 
rires.) 

M. Edouard Depreux. Mais paler is est... 

M. Vincent Badie. ... tant il est vrai que la parenté est un 
acte de foi — ne parlagent pas notre appréhension. 


Selon M. Prélot lui-même, le re qui nous est soumis 
renforce les pouvoirs du Conseil de la République en rétablis- 


sant le régime de la navette — aux termes du nouvel article 20 
du rapport supplémentaire — et devrait permettre aux 
conseillers de la République — je vais d’ailleurs donner lecture 


des propres déclarations de M. Prélot — une résistance beau- 
coup plus longue qu'aujourd'hui. 

« Non seulement les conseillers de la République disposeront 
de deux mois pour la première lecture, mais aussi, spres la 
seconde lecture devant l’Assemblée nationale, du délai de cent 
jours prévus pour les navettes, augmenté sensiblement du 
temps nécessaire aux transmissions, ainsi que des interruptions 
de session assez Jongues en cette période de l'année où nous 
sommes parvenus. » L 

En réalité, il s'agit d'un délai de cent jours qui, selon M. le 
président de Ja commission du suffrage universel, est quelque 
peu extensible. 

Nous savions déjà que les Cent jours de Ja fin du Premier 
Empire s'étaient prolongés pendant cent dix jours! 

Mais vous poursuivez, monsieur Prélot: « Ce sont Jà des pro- 
cédures dilatoires qui, sans parler du recours au comité const:- 
tutionnel, sont assez favorables aux anticédistes pour que leur: 
adversaires s’en soient à leur tour inquiétés, » 

Personne ne peut nier que la procédure ainsi proposée per- 
mette de gagner du témps. Par contre, elle perd toute son effi- 
cacité. 

Notre collègue M. Prélot peut-il s’abuser lui-même en laissant 
supposer qu'une simple question de délai peut compenser les 
garanties a et par l'existence de la majorité absolue et 
par l'influence de l'avis majoritaire du Conseil de la République 
consacré par les textes en vigueur ? 

La reprise, sous forme d’amendement, de l'alinéa 7 de l'ar- 
ticle 20 du texte du Conseil de Ja République ainsi conçu: « La 
procédure des affaires les plus urgentes n’est pas applicable, 
sauf accord des deux Chambres, à la ratification des traités 
eg visés au titre IV de la Constitution et des traités 
prévus à l’article 61 » nous donnerait l'assurance que le délai 
de cent jours serait respecté, mais n'apporterait aucune garan- 
tie supvlémentaire. 

Les promoteurs de la revision constitulionnelle, se rendant 
compte du caractère illusoire de la portée du régime des 
navettes, à l'égard de Ja ratification de la C. E. D., ces auteurs 
qui se sont montrés toujours habiles à utiliser les artifices juri- 

iques, nous laissent entendre que le Conseil de Ja République 
dispose d’un autre moyen s'il veut manifester son opposition 
à la C. E. D, Il lui est possible, nous disent-ils, de soumettre au 
comté constitutionnel la question de savoir si certaines disp+ 
sitions du traité de Paris sont en contradiction avec les articles 
de la Constitution, S 

Que penser. mes chers collègues, de celle procédure excep- 
lionnelle ? 
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A ma connaissance, elle n’a joué effectivement qu'une fois, 
le 18 juin 1948, au sujet de l'interprétation des articles 64 et 
66 du réglement de l'Assemblée pour le délai dont dispose le 
Conseil en cas d'urgence. 

Elle a failli jouer une seconde fois, le 30 juillet 1949, en ce 
qui concerne la loi sur la levée de l'immunité parlementaire. 
Comme la session avait été interrompue, le Conseil ne put 
saisir le comité constitutionnel et demanda au Président de la 
République de provoquer une nouvelle délibération de la lai, 

C'est pourtant à cette procédure que le Conseil de là Répu- 
blique est invité, avec une aimable insistance, à se reporter. 

A cet égard, permettez-moi de vous faire connaitre l'avis de 
M. le professeur Jèze. 


M. le président de la commission. Il 6-t mort. 


M. Vincent Badie. « En effet, écrivait-il dans un article de 
La Dépêche de Toulouse, d'après les articles 91 à 93 de la Cons- 
titution, le seul organe spécial chargé de statuer sur les ques- 
tions de constitutionnalité est le comité constitutionnel, com- 
posé du Président de la République, des présidents des deux 
Assemblées et de dix membres élus, choisis par l'Assemblée 
nationale et par le Conseil de la République, à la représenta- 
ton proportionnelle des groupes, en les prenant hors de leu” 
propre sein. 

« Le comité, ajoutait le professeur Jèze, ne peut être saisi 
que conjointement par le Président de la République et par le 
président du Conseil de la République, ce dernier Conseil ayant 
statué à la majorité absolue des membres le composant. Per- 
sonne autre ne peut saisir le comité. De plus, le comité doit 
être saisi avant la promulgation de la loi votée par l'Assemblée 
nationale et dans le délai qui lui est accordé pour la promut- 
gation., % 

Et le professeur Jèze ajoutait — c'était son jugement, et il 
est sévère... 


M, le président de la commission. M. Jize à toujours jugé 
sévèrement. 


M. Vincent Badie. « le système du contrôle de la constitu- 
tionnalité des lois n’est pas sérieux. C'est bien ce qu'ont voulu 
les rédacteurs de la Constitution. » 

Pour ceux qui ont pris connaissance des opinions contradic- 
foires des éminents pue consultés, on entrevoit la difficulté 
qu'il y aurait pour le comité constitutionnel à établir en cette 
matière sa propre jurisprudence, 

Hier encore, dans le journal Le Monde, sous la signature de 
M. Charles Rousseau, professeur à la faculté de droit de Paris, 
on pouvait lire un nouvel article qui ne met pas un point final 
à la controverse poursuivie sur Ja C. E. D, et la Constitution 
dans les colonnes de ce quotidien, 

Les maîtres de la facullé de droit nous avaient déjà initiés à 
l'âpreté des controverses doctrinales. 

Une fois de plus, nous pouvons conslaler que les juristes, 
comme les toxicologues, peuvent défendre avec la même auto- 
rité et la même richesse d'argumentation des thèses diamétra- 
lement opposées, (Sourires.) 


M. le rapporteur. !n sauriez-vous quelque chose ? (Rires.) 

M. Vincent Badie. Le plus sage est donc, en la cireonstance, 
de ne pas recourir à cette procédure, puisque le mécanisme en 
est incertain et la garantie hypothétique, 

Ainsi, la sauvegarde que représente la majorité constitution- 
nelle n’est remplacée par rien d'efficace. C'est, encore une fcis, 
cette considération qui diete notre attitude, 

On nous fait observer que c'est une lourde responsabilité 
que nous prenons en retardant le vote du projet de revision, 
résultat de quatre années d'efforts et de tractations délicates. 

M. le rapporteur. Pas tout à fait. 

M. Vincent Badié. À ce propos, sans prèler aux auteurs de 
ce texte des intentions malignes, il faut bien avouer que Ja 
coïncidence du débat actuel avec celui qui doit s'ouvrir trés 
prochainement sur la C. E. D. est pour le moins fâcheuse, 
(Ærclamations sur divers bancs.) 

M. le président de la commission. Ficheuse, sans-plus,. 

M. Jules Moch. Fächeuse pour la révision 

M. Vincent Badie. Nous ne croyons pas qu'elle soit le résultat 
d'une manœuvre délibérément arrêtée par certains stratèges 
de notre Assemblée. 

M. le président de la commission. C'est heureux! 


M. le rapporteur. Vou: auriez prolesté avant, sans doute, 
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M. Vincent Badie. Mai: il serait regrettable que l'on puisse 
seulement penser que les partisans de Ja C,. FE, D. 
échéant, pourraient bénéficier d'un étrange 


constances,. 


La Cas 


HiCours Ge Clle 


Fu sque le projet le révision est en chantier depuis 1950, il 
ne devrait v avoir aucun inconvénient Majeur à ce que Île 
vole de l'Assemblée nationale intervienne ultérieurement | 


i L 
décision concernant le traité de Paris 


M. Robert Bruyneel. \1: quand ? 
M. Pierre Garret. Aprè: les vacances ? 


M. Vincent Badie. Il serait souhait ible lié her< 


1 


11 
collegues, 


dans l'intérêt de tous qui le vote du pi Jet de revision consti- 


tutionnelle s'effectuit indépendamment du grave problème de 
Ja C. E. D, afin que ceux qui sont partisans de la revision 
constitutionnelle ne soient pas empêchés de joindre leurs 
suffrages par crainte d'incidences sur l'issue de l'autre débat 

On peut s'insurger contre celle prise 
moins le mérite de ne tromper personne. 

Pour beaucoup d'entre nous, dans cette Assemblée | v a 
une hiérarchie des préoccupations, La C, KE. D. 
pour nous, les domine toutes, 


de posilion, Elle à au 


Le regret de voir 2journer la discussion du projet de revision 

constitutionnelle est largement compensé par l'espoir que 
nous avons de voir rejeter le traité de Paris. 
. Sur la prise en considération de ma motion préjudicielle, 
Je demande le scrutin \pplaudissements sur certains bar % 
à qauche el sur plusieurs bancs à l'ertrême droite et à l'ertrème 
qauche. 


M. le président. La parole est à M. de Moro Giafferri, contr& 
la motion préjudicielle de M. Badie, 


M. Vincent de Moro Giafferri. Je renonce à La parole 
M. le président. Je dois informer l'Assemblée que j'ai recu de 
cle 


M. Legaret, conformément à l'ar 
motion préjudicielle ainsi conçue : 


16 du réglement, une 


L'Assemblée nationale décide de procéder, à parlüir dut 
lindi 16 août et jusqu'à épuisement du débat, à l'examen en 
deuxième lecture du projet de loi tendant à la revision de la 
Constitution, » 

Les deux motions se rapportant à la fixation de la date du 
débat sur le projet tendant à la revision de la Constitution peu- 
vent être soumises à une discussion commune. (Protestations 
sur divers bancs.) 


M. Robert Ballanger. Je demande la parole, pour un rappel 


au règlement. 


M. Robert Bruyneel. Je demande la parole contre T4 motion 
D | 
préjudicielle présentée par M. Badie, 


M. le président. la parole est à M. Ballanger, pour un rappel 
au réglement, 


M. Robert Ballanger. Monsieur le président, c'est l'article 46 
du règlement qui nous indique de quelle facon doivent étre 
discutées les différentes motions, singuliérement Îles mot'ons 
préjudicielles, 

Nous avons élé saisis d'une motion préjudicielle déposte 
par M. Vincent Badie et qui tend à ajourner l'examen en 
deuxième lecture du projet de revision constitutionnelle apres 
la discussion du projet portant ratification des traités sur la 
Communauté européenne de défense. 

IL apparaît que c'est cette motion qui a été défendue et 
contre laquelle un orateur seulement à le droit de parler — 
qui doit étre mise aux voix. 

L'article 46 indique explicitement que les motions doivent 
être mises aux voix séparément. 

Nous avons été saisis d'une première motion tendant à l'ajour- 
nement. 11 fait que cette motion soit mise aux voix, Si elle 
est votée, le débat sera ajourné. Si elle ne l’est pas, nous pu 
serons à la discussion des autres motions. Celte procédure est 
conforme non seulement au règlement, mais à Ja jurispru- 
dence établie par l’Assemblée, ct aussi au bon sens. 

Par conséquent, je vous demande, monsieur le président, ds 
bien vouloir mettre immédiatement aux voix la motion dépo- 
sée par M. Vincent Badie, (Applaudissements à l'erlréme 
qaue he 


M. le président. Mon-icui Ballanger permetlez moi de vous 


dire que vous allez plus vite que les violor 
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Il ne s'agit pas, actuellement, de mettre aux voix une motion 
ou une autre, mais de discuter ces motions. 

La procédure, en matière de motions, comme d'amendements, 
est la suivante: lorsque deux amendements, par exemple. 


Plusieurs voir à l'extrême droite et à l'ertrême qauche. I ne 
s'agit pas d'amendements. 


M. le président. Lai-sez-moi vous expliquer comment la prési- 
dence entend diriger ja discussion, 


M. André Pierrard, Vous innovez! 


M. le président. La procédure est la suivante: quand deux 
amendements ou deux motions ont un objet commun — en 
l'espèce, la fixation de Ja date d'une discussion — il y a lieu de 
les mettre en discussion commune. 

Après celte discussion, la motion qui a été déposée la pre- 
mière, est mise aux voix por priité. Si elle est acceptée, il est 
évident qu'il n'y à pas lieu de mettre aux voix une autre 
notion. 


M. Robert Ballanger, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est-à M. Ballanger, 


M. Robert Ballanger. Monsieur le président, je ne nie pas la 
compétence en matière d'interprétation du règlement qui s’at- 
tache à la fonction que vous exercez. Cependant, reconnaissez 
que les parlementaires peuvent porter, sur l'application du 
réglement, une appréciation différente, car notre règ'ement 
comporte un certain nombre de nuances, 

L'article. 46, d'une manière très explicite, indique l'œdre 
qui doit être suivi pour la discussion et le vote des différentes 
motions. 11 est ainsi libellé: « Après, s'il y a lieu, le débat 
sur l'arbitrage pour l'urgence... Es seules être proposées, 
à tout moment, au cours de la discussion sur le fond, et sont 
discutées dans l'ordre ci-dessous... : 

« 1° La question préalable, ». 

La question préalable n'a pas élé posée. 

« 2° Les motions préjudicielles ou incidentes tendant au 
renvoi, sine die ou conditionnel, du débat. 


M, Jean Legaret. C'est Je cas de ma motion, 


M. Robert Ballanger. « .. et les motions tendant au renvoi 
du texte en discussion à l'examen pour avis d'une Ccomiis- 
SION... » 

Or, nous sommes en présence d'une motion déposée par 
M. Vincent Badie… 


M. Roland Boscary-Monsservin. De deux motions, 


M. Robert Ballanger. 
debat, 


M. Jean Legaret., Non. 


M. Robert Ballanger. Je vous demande pardon, monsieur Lega- 
ret, la motion de M. Vincent Badie ne peut prêler à aucune 
interprétation. 

Il s'agit du renvoi conditionnel du débat puisqu'elle porte que 
le débat sur la revision conslilutionnelle est ajourné jusqu'au 
moment où une décision sera prise sur la ratification du traits 
instituant ‘a Communauté européenne de défense, 


qui tend au renvoi conditionnel du 


M. Jean Legaret. Elle n'est pas conditionnelle. Elle est à 
terme, 


M. Robert Ballanger. I|1 s'agit bien d'une motion préjudicielle 
tendant au renvoi conditionnel du. débat. Cette motion à la 
priorité à la fois parce qu'ainsi le veut le règlement et parce 
qu'elle a été déposée la première. 

En conséquence, le bons sens et le règlement commandent, 
monsieur le président, que vous meltiez aux voix, tout d'abord, 
la motion de M. Vincent Badie. Si elle est repoussée, nous 
discuterons. 


M. le président. Monsieur Ballanger, vous venez vous-même 
he eg la preuve que l'interprétation de la présidence est 
la bonne, 

Lisons l'article 46 du règlement. Il mentionne en son troi- 
sième alinéa « les motions préjudicielies ou incidentes ten- 
dant au renvoi, sine die ou conditionnel, du débat... ». Or, je 
suis saisi de deux motions: l'une tend à surseoir à la discus- 
sion, l'autre propose d'y procéder à partir du lundi 16 août. 
Au fond, les deux tendent à surseoir à la discussion. C’est 
pourquoi j'estime qu'elles doivent être soumises à une dis- 
cussion commune, (Dénéqations à l'extrème gauche et à l'ex- 
tréme droite.) 





M. Robert Ballanger. Elles n'ont aucun rapport entre elles, 
Elles sont même opposées. 


M. André Pierrard. Ft re que vous proposez ne s'est jamais 
fait, monsieur le président. 


M. Robert Ballanger. Ce serait la première fois qu'une telle 
procédure sérait suivie. 


M. le président. Je puis invoquer des précédents. 

Au cours de la discussion du budget de 1935 (Erclamations 
sur divers bancs) de nombreuses motions préjudicielles furent 
déposées émanant soit de commissions, soit de députés. Il fut 
admis : 

« …. 3° Qu'après les rapporteurs les auteurs de motions 
auraient la parole successivement dans une discussion com- 
mune : 

« 4e En conséquence, l’Assemblée sera appelée à statuer sur 
les motions dans leur ordre de dépôt. » 

J'ajoute que cette procédure est la sene, étant donné Ja 
rigueur du règlement, qui permette à un certain nombre d’ora- 
teurs d'exprimer leur opinion. 

L'incident est clos. 

La parole est à M. Legaret, pour Soutenir sa motion. 


M. Jean Legaret. Mes chers collègues, vous me pardonnerez, 
je pense, cet incident sur l'interprétation du règlement dont 
je ne suis d'ailleurs point responsable. 

Au fond, comme vient de le dire M. le président, l'usage et 
l'interprétation du règlement ont pour objet, dans une véritable 
démocratie, de permettre autant que possible à chacun de 
s'exprimer. 

L'interprétation qui vient d'être faite me permet de saluer 
cette solution libérale, dont évidemment je profite, mais dont 
un certain nombre d'entre vous, Imesdaime<s, messieurs, ne 
inanqueront certainement pas de bénéficier cgalement. 


M. Robert Ballanger. N'en abusez pas! 


M. Jean Legaret. Monsieur Ballanger, je m'engage à ne pas 
en abuser, Je serai très bref et, contrairement à ce qui se 
passe quand on avance pareille affirmation, je tiendrai ma 
promesse. 

Je n’entamerai pas une discussion au fond du problème cons- 
{itutionnel qui nous est soumis, du contenu des articles du 
projet et de la portée des réformes envisagées. 

Je ne limiterai strictement à la motion présentée par 
M. Vincent Badie tendant à renvoyer le débat après le vote sur 
la Communauté européenne de défense et à la défense de ma 
propre motion que je qualifierai, pour l'instant, et pour rester 
dans les termes du règlement, de préjudicielle. 

Nous voici parvenus au terme d’un débat qui a duré non pas 
quatre ans, monsieur Badie, mais plus de cinq ans, si l'on 
remonte aux origines. Nous sommes finalement saisis d'un 
texte qui a fait l’objet d’un grand nombre de discussions, de 
polissages, d'interventions officielles ou officieuses au cours 
desquelles beaucoup de dévouement, de compréhension et 
d'intelligence a été dépensé. 

Je rappellerai les noms du président de la commission du 
suffrage universel, M. Prélot; du rapporteur qui a fait une 
œuvre parfois décevante, M. Defos du Ru : des divers ministres 
qui, successivement, nous ont aidés à accomplir cette tâche 
de Pénélope à laquelle nons sommes tous attachés, MM. Hugues, 
Barrachin, Coste-Floret, pour ne citer que ceux que j'ai appro- 
chés personnellement au cours de cette démarche. 


M. Clément Taillade. C'est une distribution de prix. 


M. Jean Legaret. Peut-être, monsieur Taillade, mais il est 
bon parfois de rendre aux uns et aux autres ce qui leur est 
dû et de leur apporter le tribut de reconnaissance qu'on oublie 
souvent de leur accorder, 


M. Guy Jarrosson. Très bien ! 


M. Jean Legaret. Après de nombreuses négociations, nous 
avons aujourd'hui enfin, dans ce domaine de la réforme cons- 
ttutionnelle, quelque chose qui se tient, que nous avons mis 
sur pied ensemble dans des négociations toujours courtoises 
et compréhensives avec nos collègues du Conseil de la Répu- 
blique. 

Dans cette distribution des prix dont il vient d’être question, 
nous pourrions donc légitimement espérer recevoir sinon nos 
récompenses, du moins la satisfaction intime de voir aboutir 
l'œuvre que nous nous sommes efforcés de polir chaque jour, 
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Et voici qu'au dernier moment — et même un peu après 
puisque le débat devait s'engager dès hier — on nous dit: Non, 
tout est remis en question jusqu'à on ne sait trop quand. Cela 
est bien décevant, décevant pour nous, décevant pour le pays 
qui attend la revision de la Constitution. Exrclamations et rires 
à l'ertréme gauche et sur plusieurs autres bancs.) 

IL n'est pas question de vous, messieurs les communistes, 
étant donné que vous ne représentez pas le pays, et que vous 
ne pouvez pas P rler en son nom. Erclamations à l'ertrême 


gauche.) 
M. André Pierrard. Cinq millions d'électeurs! 


M. Jean Legaret, Ce n'est qu'une petite parlie du pays 
Et l’on sait que la réforme constitutionnelle vous ennuie, 

Cette réforme, le pays l'attend, vous le savez. Le moment d'y 
procéder... (Interruptions à l'extrême qauche.) 

Monsieur Ballanger, je vous ai laissé parler même contre 
ma motion. Laissez-moi donc parler, surtout quand ce que 
je dis n'est pas spécialement dirigé contre vous. 

Je disais qu’au moment où nous sommes sur le point d'abou- 
tir, on nous dit: « Remeltons cette réforme à plus tard », 

Je cherche en vain les raisons d'une telle attitude. 

M. Badie a au moins le mérite de la franchise. « Nous ne 
voulons pas, nous a-t-il déclaré, de ce débat sur la réforme 
constitutionnelle, car en modifiant les règles de majorité et les 
rapports entre les deux assemblées parlementaires, on risque 
de rendre plus facile la ratification du traité instituant la com- 
munauté européenne de défense ». 

Voilà au fond la seule raison que M. Badie ait fait valoir. Il 
a même ajouté qu'il ne nous prêtait pas, à nous qui faisions 
venir la réforme constitutionnelle presque au même moment 
que le débat sur la ratification de la C. E. D., ce qu'il a appelé 
des «intentions malignes ». Mais, précisément parce qu'il à pu 
y penser, n'est-ce pas parce qu'il nous soupçonnait d'en avoir ? 

Eh bien non, nous n'en avions pas, car il s'agit d'un travail 
antérieur da trois ans à celui qui porte sur le traité de Com- 
munauté européenne de défense. J1 faut le faire aboutir, car 
il n’a que trop attendu. 

Si, dans une démocratie vieille et éprouvée comme Ja nôtre, 
on en vient à examiner un problème constitutionnel qui fixe 
les rigles fondamentaies de la vie du pays pour un temps 
indéterminé et forcément long, en fonction simplement des 
quelques jours qui viennent et d'un débat qui, malgré son 
importance, n’est que passager, c'est la condamnation même 
de Ja démocratie, (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et sur plusieurs bancs au centre.) 

A quoi servirait une Constitution si vraiment elle devait être 
soumise aux hasards et aux variations des passions passagères 
d'une Assemblée qui, justement à propos du problème que je 
viens d'évoquer, en éprouve de particulièrement aigües ? 

Non! Il faut que nous sachions faire à la fois notre œuvre 
quotidienne de législateurs et notre œuvre permanente de réfor- 
mateurs. Nous avons une grande œuvre à accomplir, celle de 
mieux adapter notre Constitution aux besoins de la démocratie 
française, lesquels sont indépendants des passions du moment 
et des partis. Il ne faut pas que cette œuvre soit le moins du 
ronde influencée par les préoccupations immédiates. 


M. Robert Ballanger. Attendez quelques mois, tant que pèse 
sur nous le problème de la ratification de la C. E. D. 


M. Jean Legaret. Non, monsieur Ballanger, il ne faut pas 
attendre quelques mois. On n'attend pas pour une réforme 
constitutionnelle le résultat d'un débat en cours. Nous devons 
faire notre réforme constitutionnelle en pleine sérénité. 


M. Georges Loustaunau-Latau. En période calme, Ce n'est pis 
le cas! 


M. Michel Mercier. On sait que M. Loustaunau-Lacau <e moque 
de la Constitution. Ce n'est pas un républicain! 


M. Jean Legaret. Monsieur Loustaunau-Lacau, il n'y a pas d° 
période calme. Y en aurait-il, que vous vous arrangeriez pour 
qu’elle ne le soit plus. 

Nous avons donc une œuvre importante à accomplir. Jean- 
Jacques Rousseau disait que la démocratie est le régime des 
dieux, Nous qui sommes vraiment des démocrates, nous vous 
demandons de faire qu'elle soit simplement le régime des 
hommes raisonnables (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et plusieurs bancs au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je vais répondre aussi 


rapidement que possible et à la demande de M. Legaret et à 
la motion de M. Badie. L 
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A la vérité, s'agissant de la motion de M. Legaret, je l'ai 
prise au sérieux et je suis resté quelques minutes sans come 
prendre, car enfin, il nous demandait bien de renvover cette 
discussion, mais Simplement au 16 août, On nous ‘sommes 
déjà le 11 et je n'apercevais vraiment pas l'utilité de remettre 
à quelques jours urne discussion que nous avons commencée 
aujourd'hui. 

Je viens enfin de comprendre (Sourires), non sans quelque 
retard. que M. Legaret voulait surtout contrebattre la motion da 
M. Badie, ce dont je le remercie par avance, puisqu'il simplifie 
ainsi Ina propre refutation. 

Cela dit, je répondrai à M. Badie qu'il ne m'apnartient pas, 
comme rapporteur de Ja commission du suffrage universel et 
des lois constitutionnelles de le suivre sur le terrain politique, 
Ce n'est donc pas moi qui discuterai ici de l'opportunité poli- 
tique qu'il peut y avoir à repousser ou à accepter sa motion, 


Je sorlirais de mon role et de mes obligations. si le faisai 

J'ai simplement le devoir, comme 1 ipporteur, très rapides 
tient du reste, tranquillisez-vous, de soul gner les const quences, 
] osSerais presque dire normales, mais tout de même te: 


hniques 
de la motion de M. Badie :i elle était 


loptée 

À plus forte raison, par conséquent, ne le suivrai-je pas sur 
un terrain qui t'a paru dépasser singulièrement celui de la 
discussion d'aujourd'hui. 

Toutes ces controverses entre bp! fesseurs de droit dont il a 
pris soin lui-même, habilement, d'annoncer qu'elles étaient 
habituellement marquées par une certaine âpreté — j'ai retenu 
l'expression — toutes ces controverses, dis-je, de grands pros 
fesseurs de nos facultés de droit que, pour ma part, j'ai tou 
jours admirés, que je vénère, que je considère comme des pen- 
seurs qui allient la profondeur à l'exactitude et à la précision 
même de la pensée nous sont très utiles, monsieur Badie, ear 
elles nous permettent de réfléchir à ces questions graves et dif- 
ficiles 


M. Vincent Badie. Je déplore qu ils ne soient pas d'accord, 


M. le rapporteur. Vous avez par exemple cité M. Jèze: on 
aurait pu en citer dix autres, 

Certes, 115 ne sont pas d'accord, mais cela est fort heureux 
pour nous, car nous pouvons garder ainsi l'espoir de faira 
résulter de leurs controverses un embryon de vérité que nous 
nous empresserons d'accueillir favorablement, 

Je ne me livrerai pas comme vous à des anticipations. 

Qu’y a-t-il done sous la demande que formule M. Badie et 
qu'ont exprimée, d'ailleurs, l’autre jour, peut-être même avec 
plus d'énergie que lui, les membres du groupe communiste ? 
Il y a, vous le savez, sous cette demande, une arrière-pensfte, 
non dissimulée d'ailleurs, éclatante même: celle d'empêcher 
l'examen d’une question grave, de grand intérêt national, qui 
passionne les esprits et que M. Badie, sans doute, et les co:u- 
munistes redoutent, 

Nous sommes donc dans le bon sens du mot, dans son sens 
parlementaire, en présence d’une manœuvre  politiq'e, 
manœuvre à laquelle la commission du suffrage universel r4 
doit pas se prêter, qu'elle ne devait même ni comprendre ri 


imaginer, 


M. Robert Ballanger. Si le rapporteur n'était pas parlisan de 
la €. E. D., son argumentation aurait plus de poids Mais comme 
il en est partisan... 


M. le rapporteur. Vous n'en savez encore rien, car mes voles 
sont libres. Je ne sais pas ce qu'il en est des vôtres, Inais pour 
le mien, j'en suis sûr, (Applaudissements au centre ct sur plu- 
sicurs autres bancs } 


M. Robert Ballanger. Nou moment du vote. 


verrons au 


M. le rapporteur. Or, celle manœuvre politique régulière —« 
je prends le mot dans son vrai sens parlementaire — est basée 
sur une présomption, à savoir que les conseillers de la Répu- 
blique ne ratifieront certainement pas le traité instituant là 
C. E. D, à la HiaJoritt bsolu: 


M. Vincent Gadie. J'ai dit que c'était uue hypothèse raison 
nable. 


M. le rapporteur. Donc, il faudrait, pour que la ratification 
intervienne, que cette majorité absolue existe aussi à l'Assem- 
blée nationale, On escompte ainsi que certains, qui en Sont pare 
tisans, voteront contre grâce à l'incident, et que certains qui 
y sont hostiles voteront pour. Il en est souvent ainsi dans les 
votes de procédure qui perviennent à tout embrouiller, du resté 
iautilement, 


M. René Kuehn. Voulez-vous me permellre de vous lnlere 
rompre, monsieur le rapporteur ? 
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M. le rapporteur. Volontiers. 


M. René Kuehn. Monsieur le président, je me permets de rap- 
eler le texte du paragraphe 7 de l'article 34 du règlement. 
1 me paraît répondre à la préoccupation qui est la vôtre en 
ce nomment. 

« L'ordre du jour réglé par l'Assemblée pour deux semaines 
ne peut plus être modifié... » 

Cette disposition règle à mon avis la question posée par la 
proposition de M. Legaret. 

Par contre, l'article 46 prévoit que peuvent être discutées, 
dans l’ordre, la question préalable, les motions préjudicielles, 
ou incidentes tendant au renvoi sine die ou conditionnel, etc. » 

C'est le cas de la proposition de M. Badie. 


M. Jean Legaret, Mais non. 


M. René Kuehn. Dans ces conditions, seule la motion de 
M. Badie peut être discutée. Celle de M. Legaret me semble 
jrrecevable. (Très bien! très bien! à l'extrême droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur le rapporteur, voulez-vous 1ne per- 
mettre de répondre immédiatement à M. Kuehn ? 


M. le rapporteur, Très volontiers. 


M. le président. Mon-ieur Kuehn, je vous renvoie à mon tour 
à l'article 40, paragraphe 3, du règlement, relatif à la possibilité 
de tenir d'autres séances. 

La motion de M. Legaret tend précisément à saisir la confé- 
rence des présidents d'une demande de séance supplémentaire. 


M. René Kuehn. Monsieur le président, je serais d'accord avec 
vous si le débat portait sur la fixation de l'ordre du jour. 

Pour le moment le débat est régi par l’article 46 du règle- 
ment qui dispose qu'une fois le débat commencé, peuvent 
seules être discutées la question préalable, les motions préju- 
dicielles ou fncidentes tendant au renvoi sine die ou condition- 
nel, les demandes de renvoi à la commission, les demandes 
de disjonclion. 


M. le président, Mais l'article 40 prévoit que sous certaines 
conditions peuvent être tenues des séances supplémentaires. 
Il appartient à la conférence des présidents d’en discuter. C’est 
récisément l'objet de la motion de M. Legaret qui tend à saisir 
ke conférence des présidents d'ure demande de séance supplé- 
mentaire. 

L'incident est clos. 


M. le rapporteur. Je ne me plains pas quant à moi de cet 
incident, mon cher collègue, car j'étais justement en train de 
réfuter non pas la motion de M. Legaret, mais celle de M. Badie. 

J'étais en train de considérer avec le maximum d'impartia- 


lité. 
M. Vincent Badie. C'est exact, 


M. le rapporteur, cl je vous assure qu'avec un peu d'habi- 
tude on y parvient tout de même — qu'à la base de la demande 
de M. Badie il y avait un espoir et je disais sur quelle présomp- 
tion cet espoir était fondé. 


On escomplail que, par le fait que le problème soulevé n'est 
pas la vraie question, mais interière sur celle de la C. E, D., 
li se produirait, comme dans toutes les questions de procédure, 
un chassé-croisé de votes dont on pourrait ensuite tirer telle 
ou telle conclusion, mais cela ne regarde pas la commission 
du suffrage universel et de la Constitution. 


Est-on si sûr que cela, d’abord, que cet espoir, que cette 
présomption, est quelque -chose de sérieux sur lequel nous 
soyons aujourd'hui autorisés à baser une décision qui est, 
croyez-moi, d'importance ? Et je ne dis ces choses, comme je 
dirai tout ce qui va suivre — je prie M. Ballanger de le 
comprendre — qu'en m'efforcant de me tenir absolument en 
dehors de toute discussion tendancieuse de politique étran- 
gère. 

Mais qui donc est sûr que le Conseil de la République trou- 
vera dans son sein une Tnajorité absolue contre la C. E. D. ? 
On peut tout dire, certes, on peut le répandre, mais nous avons 
une expérience contraire, même ‘sur le sujet d'aujourd'hui, la 
revision de la Constitution. 

Ne nous avait-on pas dit — je l'ai noté tout à l'heure — que 
le Conseil de la République n'accepterait jamais de supprimer 
la clause de la majorité absolue de l’article 20 ? Or il l’a fait 
à une majorité écrasante 





Et qui nous dit — selon l'opinion d’autres collègues, con- 
traire à la nôtre, et qui n’est pas nécessairement la mienne — 
que l'Assemblée nationale ne trouverait pas, le cas échéant, Ja 
majorité absolue dont nous parlons ? 

Est-on si sûr que cela par ailleurs — est-ce vous qui l'avez 
dit, monsieur Badie ou bien monsieur Legaret ? — que la nou- 
velle disposition de revision | nous proposons à l'Assem- 
blée ne sera pas plus favorable à la C.E.D. que contraire 
à elle ? 

Vous avez, mon cher collègue, cité M. le professeur Prélot 
qui, dans le mème article que j'ai cité tout à l'heure à un 
autre point de vue, a développé celte idée que cette navette 
mulliphiée entre les deux Chambres, qui pourra résulter de la 
revision, sera favorable à une prolongation des débats. Et 
quand les débats se prolongent, ici ou à côté, savons-nous par 
avance, mes chers collègues, ce qui peut en résulter ? 

Une chose est certaine — la seule que je sois autorisé à 
répondre au nom de la commission — c’est que l’ordre du jour 
de cette séance d'aujourd'hui a été nettement fixé par la 
conférence des présidents et approuvé par l’Assemblée natio- 
nale, et que vous êtes maintenant saisis du projet. 

Si vous acceptez la motion de M. Badie — ce qui est absolu- 
ment votre droit — il faut que vous sachiez que, pour un temps 
plus ou moins fndéterminé, plus prolongé sans doute que nous 
ne l’imaginons aujourd’hui, cette revision constitutionnelle — 
pardonnez-moi l'expression — restera en panne. 

Ici aussi vous avez des responsabilités, non pas sur un sujet, 
si grave qu'il soit mais étranger à celui d'aujourd'hui, sur le 
sujet même que nous avons obligation présente de mener à 
bonne fin. 

Ma troisième et dermière observation, mes chers collègues, 
sera celle-ci: 

Attention ! Si vous accordez une survie de quelques mois à 
cette majorité absolue, dont certains d’entre vous escomptent 
un soutien et un secours dans un grand Vote politique, vous 
accorderez en même temps — prenez-y garde ! — une survie à 
toutes les autres dispositions de la Constitution que cependant 
vous vouliez voir disparaitre. 

Croyez bien, mes chers collègues, que je suis sans parti pris. 
Je ne cite que des faits certains, sans les interpréter et dont, 
les uns ou les autres vous pouvez accommoder, en inversement : 
ce n'est pas la question, Je ne prends pas parti. Mais si par 
exemple, en votant la motion vous faites revivre la majo- 
rité absolue, vous faites également revivre d'autres dispositions 
de la Constitution. 

Le régime des sessions permanentes par exemple continuera. 


M. Raymond Bailanger. Et alors ? 


M. le rapporteur. l'élection du bureau devra avoir lieu à la 
représentation proportionnelle, comme par le passé. 

M. Antoine Demusois. Et après ? 

M. le rapporteur. J'ai dit, mon cher collègue, que je n'ubor- 
derais pas le fond du problème et que chacun pourrait tirer 
parti de la constatation que je fais, mais qui s'impose à nous, 
comme conséquence de la motion en d'scussion. Or, si cela ne 
vous inquiète pas, d'autres s'en préoccupent. 

On continuera à pouvoir convoquer l’Assemblée en session 
extraordinaire en période de vacances sur la demande du tiers 
des députés et non pas selon la procédure nouvelle que vous 
avez déjà votée l’année dernière. 

Nous ne disposons que de l'unique lecture de l'article 20 et 
Dieu sait si, jusqu'à présent, cerlains ont considéé qu'elle 
était dommageab'e ! 

Vous aurez différé encore la modification de l’article 45. Or 
vous êtes nombreux à estimer que l'investiture ne doit plus 
dépendre de la majorité absolue des députés à l’Assemblée, 
mais uniquement de cette majorité simple qui est la majorité 
des suffrages exprimés. 

De mème pour l'article 52, car on peut tout prévoir. Nous ne 
sommes pas sûrs qu'il ne se passera rien de grave d'ici plu- 
sieurs mois. Il y a longtemps qu'on l’a dit: la roche tarpéienne 
est près du Capitole; excusez cette citation, bien fatiguée telle- 
ment elle a servi, mais elle exprime tout de même une vérité 
profonde qui est de tous les temps. 

Conformément à l’article 52, selon que vous aurez différé ou 
non la revision constitutionnelle, ce sera un gouvernement ou 
un autre qui procédera aux epérations de la dissolution. 

D'autre part, pour peu que le renvoi se prolonge — et il se 
prolongera nécessairement si nous nous engageons dans celle 
voie — vous risquez — je m'adresse ici à certains d’entre vous 
qui ont le souci, je le sais, et ils l'ont montré, d'aboutir à une 
revision sérieuse et durable et dans ce but de consentir des 
sacrifices et d'en demander aux autres — vous risquez, dis-je, 
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en prolongeant cette discussion à travers des mois, de perdre 
alors le bénéfice de certains acc ds de conciliation obtenus dif- 
ficilement, sans doute, mais avec succès, notamment jusqu'à 
présent sur l'article 20, disposition fondamentale qui devrait 
régler désormais la coopération équitable et juste entre les deux 
chambres du Parlement, 


M. le président de la commission. Très bien ! 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, j'en ai terminé, Tout 
cela prouve que nous n'avons pas besoin de remonter à Sirius 
pour avoir sur celte affaire l'opimon qui convient. 

Veut-on, oui ou non, une réforme constitutionnelle ? 

ll ne faut pas jouer au malin ni tricher avec les difficultés, 
ni croire pouvoir les résoudre par la bande. 

La commission du règlement, comme M. Minjoz l’a si admi- 
rablement et si éloquemment expliqué l’autre jour, ne tient 
jas, vous la comprendrez sans peine, à ce que ce long et sérieux 
travail, qu'elle « fourni et qui risquerait, en effet, d'être tout 
à fait décevant, monsieur Legaret, soit inlerrompu sans qu'on 
sache mème jusqu'à quand. 

Elle vous demande de ne pas trop jouer à l'habileté. Elle 
vous demande de considérer qu'on ne fait pas une Constitulion 
avec des soucis particuliers ou pour des raisons circonslan- 
cielles, 

Nous devons nous souvenir ici que, à proprement parler, 
nous ne sommes pas seulement des députés, mais des consti- 
tuants. Dans toute la mesure du possible nous devons nous 
faire en quelque sorte un âme impartiale sur la matière qui 
nous est soumise, 

Ne jouons pas trop à l'habileté, laissons leur part aux événe- 
ments, qui sont souvent différents de ceux qu'on escomple et 
qui sont toujours plus grands que nous. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs au centre, sur plusieurs bancs à droite et 
sur cerlains Lancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, contre 
Ja motion. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Mesdames, messeurs, notre 
excellent collègue M. Vincent Badie, a, tout à l'heure, avec 
le talent qui lui est particulier, brillamment démortré que 
le projet de réforme constitutonnelle amenuiserait, dans la 
séalité, les pouvoirs du Conseil de la République, ce qui est 
une thèse assez nouvelle, 

Ensuite, partisan convaincu de la revision de la Consti- 
tution, a-t-il dit, il à demandé qu'il soit sursis au vote de 
celte même réforme. 

L'expérience a démontré surabondamment qu'il y avait néces- 
sité, et nécessité impérieuse, de procéder dans les meilleurs 
délais à la réforme de la Constitution, Hier encore, je puis 
le rappeler sans aucune acrimonie, l’Assembiéte nationale a 
se au Gouvernement les pleins pouvoirs, indéniablement 
en infraction de l'article 13 de la Constitution qui nous régit 
présentement. 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. Roland Boscary-MonsSservin. J'entends bien que la revi- 
sion de l'article 13 n'est pas pour le moment en discussion, 
Jnais nous savons aussi que le premier train de la réforme, 
Poeme sur certains artices de h Constitution, ce n'est que 
orsque nous aurons téalisé cette première partie de la revision 
que nous pourrons mettre en route un second train. Il doit 
exisler dans cette Assemblée une majorité imposante, sou- 
cieuse de prendre rapidement toutes dispositions nécessaires 
pr que, d'une part, nous puissions faire un meilleur travail 
égislatif, et pour que, d'autre part, nos institutions parlemen- 
taires puissent fonctionner dans de meilleures conditions. 

Or, présentement, on nous demande un sursis, Un sursis 
pour combien de temps ? Il suffit d'examiner notre calendrier 
parlementaire pour se rendre compte à l'évidence que, si 
hous n'abordons pas dès aujourd'hui la réforme de la Cons- 
Utution, nous ne pourrons pas l’aborder avant de longs mois. 


M. Pierre Garet. Très bien! 


M. Roland Boscary-Monsservin. En eflet, nous sommes déjà 
à mi-août. L'Assemblée va interrompre ses travaux et les 
reprendra le 24 août. Elle aura alws un programme extrème- 
iment chargé, soit avec l'examen de la C. E. D., soit avec 


la discussion des diverses interpellations dont Ja date est 
déjà fixée. Nous arriverons ainsi en septembre. Alors, je le 
crois, l'Assemblée aspirera À un repos parfaitement mérité. 
En octobre, nous devrons immédiatement examiner les projets 
budgétaires. 





Si donc nous faisons droit aujourd'hui à la demande de 
M. Vincent Badie, il faut qu'il n’y ait aucune équivoque, nous 
ne reprendrons pas l'examen de la réforme constitutionnelle 
avant le début de l'année prochaine 

11 faut que chacun pwenne ses reésponsabililés, Quant à nous, 
indépendauts, nous avons inscrit à notre programme k réforme 
de la Constitmion Nous entendons resler fidèles à e pru- 
gramme, Nous considérons que cebte eétud 
tard 


Aussi bien la totalité du groupe des indépendants votera 
contre la molion de M. Badie. Elle considère que le paoblème 
de la Constitulion doit être résolu au fond, indépendamment 


de toute question de circonslan es momentanées, 


vient beau ‘up trop 


Les règles posées flans la Constitution sont 1! ctructure 
mème de wos inslilutions., Nous devons en aborder l'examen 
avec un esprit dégagé de toute tin 


Sous le hénéfice 4 es ohservat } rence! que la totalité 
du groupe des indépendants fi \ DPrograrnn enterd 
rejeter la motion. 

Nous sommes enfin en nu de prende une di sion a! 
regard de la réforme constiltulionne.le, Avec beaucoup de peine, 
comme on l'a dit tout à l'heure. bac efloreant d'v mettre 
le maximum de bonne volonts ui text i cle défini permet { 
une discussion utile et une co li 

Pa: e que nous consideron qui cette « Ph lus m est 1h ou 
ment nécessaire pour \ bonne marche d () institu l ous 
vou: ons qu'elle int vienne dans les mei rs délr:s \pplai 
dissements à droite et sur certains bancs à gauche 

M. le président. La parole est à M. Bruvneel, contre la motion 
de M. Badie 

M. Robert Bruyneel. We- «li llègues, m4 mis du groupe 
indépendant pavsau voleromt contre à Imotion de M, Badie. 

Nous voulons, en effet, que la réforme de la Constitut 
promise au pays depuis tant d'années, ne soit pas un slogan 
dont on parle toujours sans jamais rien réaliser, Comme un 


certain nombre d'autres réforines, nous voulons que Ja revi 
sion de la Constitution sorte de nos programmes é eetoraux pour 


[l . lue 1 
entrer dans les faits 


Nous voulons être fidèles à nos promesses, M, Badie va être 
appuvé, au moment du vote par des groupes politique qui 


n'ont pas toujours élé les champions de l'ancien Sénat ni de 
l'actuel Conseil de la République, et je trouve particulièrement 
cocasse que l'on vienne demander au Conseil de ja République 
d'arbitrer le débat sur la C. E, D., c'est-à-dire de décider en 


fait que Ja C, E. D. sera ou ne sera pas ratilite, alors que l’at 
ticle 13 de la Constitution francaise dit que l'Assemblée natio 
nale vole seule la loi et qu'elle est seule souveraine, 


Ce n'est pis en fonction de la ( E. D. ou de tout autr« pi 


blème que nous devons aujourd'hui agir, H s'agit de la réforme 
de la Constitution, en chantier lepu plus le trol i \ou 
ne Dous avez proposé aucune date, inonsieur Badu Vous 
avez demandé le renvoi sine die, et je us que | vou te un 
parUsan sincère de la revision de ja Constitution, d'au qu! 
ne le sont pas, vorm s'abriltet lerrièére votre motion pour 


essaver de torpiller ette réforme 
sieurs bancs à druile el sur certains 


typla dissement u1 plu 
ban: S «a au he 


Nous ne pou ns pas vous suivre, parce que 1 SOI 
fidèles aux promesses que nous avons faites au corps éle 
t ral, et n ns volerons ‘nitre lé ré 0 du lébat \pplarudi 
sements sur Les mêmes bancs.) 


M. le président. Sur la motion déposée par M. Badie, q 
commande tout le débat, trois oraleurs m'ont encore dernandi 
la parole, 

Ce sont M. Bailanger, M. Genton et M. Coste-Floret, ainsi qu 
M. Badie qui veut répondre à ses contradicteurs, 

Sr l’Assemblée acceple, pour la ciarté de la discussion et 
pour sortir d un arltuice de pro tdure qui ne sernbli pa lontaft 
d'heureux réeullats, je donnerai tout à tour la parol 
teurs, puis nous passerons au vole 

La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger, Mesdames, messieurs, lour à tour 
M. Legaret et M. Defos du Rau — je n'ose pas dire le rapporteur 
de la commission puisqu'il me semble qu'il a parlé davantage 
en son nom personnel que comme rapporteur 


jh ) i ( Of a 


\ssentiment ) 


M, le rapporteur. Pas du loul! 


En mon nom personnel j'aurais dit autre chose, 


M. Robert Ballanger. .…. puis M. Boscary-Monsservin, puis enfin 
M. Bruyneel, ont tenté de faire croire à l'Assemblée qu'il se 
nouait autour de la motion dk posée par M. Vincent Badie je ne 


sais quelle conspiration contre la réforme constitutionnelle. 
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Le fait méme que ceux qui soutiennent Ja motion de M. Badie 
sont divisés sur le probleme de la réfosme constitutionnelle, 
d'aucuns, comme le groupe communiste, s'y opposant vivement, 
d'autres, comme les amis de M, Badie, se déclarant partisans 
convaincus de cetie revision, montrent qu'en fait dans cette 
notion il ne s'agit pas d'une quelconque conspiration contre 
Ja revision constitutionnelle, mais d'un autre problème, celui 
de la Communauté européenne de défense, et l'intervention 
qu'a faite tout à l'heure M. Legaret apporte des arguments à 
ceux qui souliennent la motion de M. Badie, 

Je rappelle que vendredi dernier, au nom du groupe com- 
nuniete, notre ami Tourtaud, dans la discussion des proposi- 
lions de Ja conférence des présidents, a dénoncé la manœuvre 
qui consistait à faire venir, dix jours avant ja date prévue pour 
le débat sur les traités de Bonn et de Paris et sur la Commu- 
nauté européenne de défense, la revision constitutionnelle. 

Les arguments qui nous ont été opposés semblent au con- 
Araire apporter de l'eau au moulin de ceux qui soutiennent la 
anolion de M. Badie. 

En effet, la revision constitutionnelle est restée pendante 
devant les commissions compélentes de l’Assemblée nationale 
et du Conseil de la République pendant près de quatre ans, et 
c'est depuis la fin de février 1954 que le texte est revenu du 
Conseil de la République. 

Ainsi, pendant quatre ans, les commiesions et Je Parlement 
ont discuté de la revision constitutionnelle, Hs ont pris tout leur 
temps, ét aujourd'hui il y aurait péril en la demeure, il faudrait 
aller très vite! 

Après avoir attendu quatre ans, on ne pourrait pas, main- 
tenant, attendre trois semaines ou un mois pour en discuter ? 
K({Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Oui done, dans ces conditions, nourrit de noirs desseins, de 
Ceux qui, comme nous, sont partisans d'ajourner le débat sur 
Ja revision constitutionnelle.…. 


M. Roland Boscary-Monsservin. Jusqu'à quand ? 


M. Robert Ballanger. 
tout de suile ? 

Ceux qui nourrissent de noirs desseins, ce sont ceux qui 
Neuent un débat immédiat. (Erclamations et rires au centre 
ect à droite ) 


ou de ceux qui veulent l'entreprendre 


M. Clément Taillade. C'e-l très spécieux! 


M. Robert Ballanger. 1] s'agit, pour eux, de faciliter Ja rati- 
fication par le Parlement des accords de trahison de Bonn et de 
J'aris. (Interruplions au centre.) 

Voilà Ja vérité! 

Voilà pourquoi le groupe communiste combattra Ja motion de 
M. Legarel et votera celle de M. Badie, tendant à ajourner le 
debat sur la revision constitutionnele jusqu'après Ja discussion 
du projet de Communauté européenne de défense. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la comumis- 
ion. 


M. le président de la commission. Je tiens à protester contre 
out propos tendant à insinuer qu'il y aurait eu une manœuvre 
pour faire venir en discussion, en relation avee tel ou tel autre 
problème, h revision constitutionnelle, 


M. Roland Boscary-Monsservin ct M. Robert Bruyneel. Très 


hien! 


M. le président de la commission. La revision constitution- 
nelle est en chantier depuis plusieurs années, c'est vrai. Mais 
elle à été retardée par une série d'événements dont notre com- 
anission n'est pas responsable. 

Notamment, nous avons été obligés d'attendre que fût rem- 
placé le rapporteur dn Conseil de la République, appelé à Ver- 
sailles à de hautes destinées, et que le débat puisse s'engager 
ici de facon fructueuse, après un vote inattendu du Luxem- 
bourg. 

Nous avons eu aussi le regret de voir nos débats retardés 
par l'accident survenu à M, le ministre chargé de la revision 
constitutionnelle, IL s'est produit ensuite toute une série 
d'autres événements retardateurs. 

Si le débat sur la revision constitutionnelle vient aujourd'hui, 
ce n'est nullement en prévision du débat sur la C. E. D., mais 
par suite d'une coincidenee que, personnellement, je regrette 
très vivement... 


M. Robert Ballanger. C'est regrettable, en effet. 
M. le président de la commission. ... puisqu'elle trouble 


l'atmosphère psychologique de sérénité dans laquelle le débat 
constitutionnel devrait se développer, 








La revision constitutionnelle à été promise par de très nom- 
breux parlementaires. 

Sans doute il peut s'agir, comme vient de le dire M. Bal- 
langer, d'un simple sursis de quelques semaines, Mais je n'ai 
nullement l'assurance que le texte qui nous est proposé ne 
nous entraine bien au delà. 

C'est pourquoi je demanderai peut-être tout à l'heure à lAs- 
semblée le renvoi en commission pour que celte motion soit 
cxaminée soigneusement. 


M. le président. La parole est à M. Genlon, 


M. Jacques Genton. Mesdarnes, messieurs, c'est je 30 déceme 
bre 1950, on l'a rappelé à plusieurs reprises, que l'Assemblée 
lationale votait une proposition de résolution décidant la revi- 
sion de certains articles de la Constitution. 

30 décembre 1950, 11 août 1954, voilà deux dates qui peu- 
vent inspirer bien des réflexions. 

Le dépôt d'une motion d'ajournement en inspire d'autres. 
Certains membres de cette Assemblée et une fraction de l’opi- 
Lion publique pensent que la revision est inutile. Ne soyons 
pas surpris de leur manque d'empressement et de leur hos- 
tilité, 

D'autres souhaiteraient au contraire que la revision fût 
inverse et que la Constitution de 1946 aflirmat davantage les 
principes du gouvernement d'assemblée, 

Quant à nous, nous avons, lors de la première lecture, rap- 
pelé notre attachement constant à l'idée revisionniste et signalé 
que, pour cette raison, nous acceptions à titre d'avance Je 
compromis adopté par la commission. 

Je voudrais donc simplement, au nom de la majoritt des 
znermbres du groupe radical-socialiste, appeler votre attention, 
mesdames, messieurs, sur les motifs qui nous paraissent 
aujourd'hui, plus encore qu'hier, rendre nécessaire une revi- 
sion constitutionnelle immédiate, Je voudrais aussi exprimer 
les remarques que nous inspirent la motion préjudicielle 
d'ajournement et la procédure de revision. 

Nous croyons à la nésessité de Ja revision conslitutionnelle, 
car c'est un principe élémentaire que le droit ne saurait être 
figé dans des formules définitives. 

La Constitution, plus spécialement, ne peut qu'être le reflet 
de l'éthique d’un peuple, sanctionnée par l'autorité légale. 

Or, qui pourrait penser qu'une constitution écrite, adoptée à 
une majorité faible, laissant peu ou pas de place à a coutume 
constitutionnelle, fixe à tout jamais les conditions d'existence 
politique d’un grand peuple ? 

La vie ne s'emprisonne pas dans des cadres rigides. À un 
moment où à un autre, elle contraint les règles Juridiques à 
s'adapter à elle, Qui peut dire à l'heure actuelle que l'ensemble 
du peuple de France et de la communauté française à Je senti- 
ment que sa loi suprême correspond aux nécessités de sa vie 
politique ? ; 

j'entends bien que certains grands principes ne sauraient être 
remis en question que par une faible minorité, mais en est-} 
de méme du fonctionnement quotidien de nos institutions ? 

Mesdames, messieurs, Ja vie parlementaire n'est-elle pas ch1- 
que jour un sujet de critique ? 

Certes, il y à parmi nos censeurs les ignorants, les malveil- 
lants, mais aussi ceux qui, fermement attachés au régime repré- 
sentatif, désespèrent d'obtenir par son truchement la république 
forte et juste dans laquelle ils veulent vivre. 

La vie politique a pris un rythme nouveau, soit sous Ja pres- 
sion des événements, soit en raison de la volonté des hom- 
Ines. 

Pour ma part, je m'en félicite et je me félicite de l'impulsion 
donnée par M. le président du conseil des ministres à l'exécutif. 
IL a prouvé qu'au moins en ce domaine, on pouvait, en allant 
jusqu'aux limites de la Constitution, rencontrer l'efficacité. 

Cet intérêt que l'exécutif a pu susciter dans l'opinion publi- 
que, ne pouvons-nous tenter de l'obtenir en faveur du Parle- 
ment par la réforme de nos travaux et de nos méthodes, seul 
moyen à notre disposition ? 

Mesdames, messieurs, c'est en ce domaine que la revision 
nous paraît essentielle. On ne peut solliciter les textes pour ren- 
dre au Conseil de la République le véritable rôle qu’une saine 
technique législative attribue à la seconde Chambre. 

Partisans convaincus du bicarérisme, les membres du parti 
radica! se sont ralliés aux formules transactionnelles des artt- 
vles 14 et 20 qui rendent à la seconde Assemblée une place 
qu'à notre sens on avait eu le tort de lui retirer en 1946. 

Mais je dois à la sincérité d'ajouter immédiatement que su” 
ce point la réforme est timide. 
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Nous demeurons pour quelques-uns attachés au rétablisse- 
tuent des prérogatives d’un vérilable Conseil de la République 
qui, bien loin de contrarier l'évolution démocratique, saurait au 
cuntraire assurer un équilibre entre les forces contraires qu 
iroublent le fonctionnement de nos institutions, 

Sans m'attarder aux diverses dispositions du projet, je vou- 
drais néanmoins manifester mon sentiment à l'égard de l’ar- 
ticle 45 et de la désignation du président du conseil, 


M. Robert Ballanger. Nous n'en sommes pas à la discussion 
générale, 


M. Jacques Genton. Je tiens, monsieur Ballanger, à explique: 
les raisons pour lesquelles nous sommes attachés à la revision 
constitutioanelle, 


M. René Kuehn, Nous y sommes attachés aussi, mais Jà n'est 
yas la question. 


M. Jacques Genton. Ces raisons sont de deux ordres. Elles 
tiennent à la nécessité de donner une existence réelle au Conseil 
de la République et à la procédure d’investiture du président 
du conseil, M. le rapporteur de ia commission y a fait allusion 
tout à l'heure. 

C'est pourquoi la majorité des membres du groupe radical 
votera contre la motion de M. Badie. 

Nous n’aurons peut-être pas l’occasion d'expliquer, comme 
vous l'avez fait vous-même, les motifs de notre vote, c’est 
pourquoi je tiens à le faire maintenant, (Applaudissements sur 
cerlains bancs à gauche.) 

Ces deux raisons, que je viens de rappeler incidemment en 
zépondant à l'interruption de M. Ballanger, nous incitent à ne 
pas ajourmer davantage la revision constitulionnelle. 

Mais je déplore aussi la forme de la revision constitutionnelle 
que nous impose l'article 90, car c'est lui qui permet le dépôt 
de motions d’ajournement fréquent. IL y en a eu en première 
lecture ; il a pu en être déposé au Conseil de Ja République; on 
peut en déposer en seconde lecture. 

Comme le faisaient remarquer tout à l'heure MM. Bruyneel et 
Boscary-Monsservin, le texte de la Constitution ne peut être 
modifié selon des opportunilés politiques, selon les circon- 
slances, Peut-on en retarder la discussion devant le Conseil de 
Ja République, sous le prétext: qu’on désire maintenant l'inves- 
Lture du président du conseil à la majorité absolue, parce qu'on 
n'est pas certain, dans un groupe donné de cette Assemblée, de 
la retrouver en faveur d’un candidat appartenant à ce groupe, 
ou bien sous le prétexte qu’on veut maintenir la majorité abso- 
Jue prévue à l’article 20, parce qu'un traité, fût-il aussi impor- 
tant que le traité de la Communauté européenne de défense, va 
venir en discussion ? 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous tenons à ce que 
cette discussion ait lieu tout de suite. Ces mêmes raisons nous 
f:ront voter contre la motion de M. Badie. 

IL n'entre pas dans mes intentions de condamner les scru- 
pules qui ont inspiré sa rédaction, mais je crois pouvoir 
affirmer qu'en droit, il s’agit de procédés curieux et peu 
juridiques. 

La Constitution ne peut être un moyen occasionnel de gou- 
veruement, Elle ne peut être infléchie selon le désir de tel 
groupe ou de telle opinion à l'égard d'un traité. 


C'est une règle permanente de répartition des compétences. 
S: nous ne respeclons pas ces principes, nous verrons autant 
de constitutions qu'il y aura de modifications dans la répar- 
Ution des tendances politiques après chaque élection générale. 

Nous sommes pour un révisionnisme juridique, mais adver- 
saires d'un révisionnisme de simple opportunité. 

Je dois signaler à l’Assemblée que notre collègue M. de 
Moro-Giaflerri a déposé un amendement tendant à ce qu'on 
applique pas la procédure d'urgence à la ratification des 
traités. 

Cet amendement prévoira des délais très suffisants pour 
calmer l'inquiétude de ceux qui attachent une priorité à la 
ratification du traité de C. E. D. sur la réforme constitutionnelle. 

J'ajoute d'ailleurs que les opinions divergentes qui parais- 
señt accueillir la motion d’ajournement en réduisent singu- 
lièrement l'efficacité. Croyez-vous avec certitude que la majo- 
rité qualifiée prévue par l'article 20 donnera de meilleures 
garanties que Île retour à Ja « navette » ? Je n’en suis pas, pour 
ma part, convaincu. 

Je place la Constitution au-dessus de ces considérations. 
Nous sommes d’une manière constante attachés au principe 
de revision. Ce n'est pas au moment où nous allons atteindre 
partiellement le but que nous nous somimes assigné depuis 
1946 que nous allons y renoncer, 








Ce faisant, nous avons conscience de défendre, nous aussi, 
nos institutions et de traduire l'attachement de nos popula- 
tions à la République. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 
M. Raymond Triboulet. Mes chers « llègues, le groupe des 


£ 
républicains sociaux regrette profondément que cette discus- 
sion essentielle s'ouvre dans de telles circonstances, Tres 
Lien! très bien! à l'ertrême droite.) 

Cette discussion est essentielle et je n'ai pas besoin de 
m'étendre sur ce sujet: les événements actuels, l'accumulation 
des échéances ont une suffisante éloquence, et pour noire 
groupe tout spécialement, puisque beaucoup d'entre nous sont 
nés à la vie politique à l’occasion des referendums constitution- 
nels et de Ja campagne qui avait été ouverte par le discours 
de Bayeux de juin 1946, 

Nous pensons vraiment qu'il aurait mieux valu ne pas con- 
fondre les problèmes, et nous aurions voulu nous attacher 
uniquement à la discussion du probième de la réforme consti- 
tutionnelle à laquelle la commission a vraiment consacré tout 
son zèle depuis de nombreux mois, Tant le président, M. Pré- 
Jot, que le rapporteur, M. Defos du Rau, et que les membres de 
la commission, tous ont fourni vraiment un très gros travail. 

Je ne suis pas sûr que nos collègues qui croient aux const- 
quences redoutables de ce projet aient raison, Mais ils le 
croient, et de ce fait, la discussion s'ouvre dans une atmos- 
phère qui n'est pas sereine, vous le constatez, Et si nous dis- 
culions aujourd'hui, il n’est pas douteux que de nombreux 
votes en matière de réforme constitutionneile prendraient un 
caractère de circonstance et ne poræraient pas sur le fond mème 
du problème. 


M. René Kuehn,. C'est très juste. 
M. Raymond Triboulet, Comment pourriez-\ous alors, mes 


chers coilègues, atteindre, sur ce problème essentiel de Ja 
réforme constitutionnelle, la majorilé exigée, qui seule peut 
permettre à cette réforme d'aboutir ? (Très bien! très Lien! à 
l'extrême droite et sur divers bancs.) 

C'est pourquoi nous nous résignons à Ja motion d'ajourne- 
ment. 

Nous demandons néanmoins à M. Badie d'en modifier le texte 
original et de spécifier que cette discussion pourra interve- 
nir dès le vote en première lecture du texte relatif à Ja C. E. D. 

Il est bien certain en effet que si nous attendions l’adop- 
lion ou le rejet définitif, comme l'a dit M. Badie, cela pourrait 
nous reporter très loin. 

Or, nous désirons que cette réforme constitutionnelle at Tien 
à la première date utile, (Applaudissements à l'extrème droite.) 


M le président, La parole est à M. Badie, 


M. Vincent Badie. fes chers collègues, en dépit de Ja résene 
irès courtoise de M. Def»s du Rau, qui s'est défendu de donne) 
à ce débat le caractère qu'il a pris, Vous avez tous pu vou 
rendre cr qu'il n'était pas possible de ne pas lui donner 
son vérilaäble caractère, 

En réalité, ceux qui ont pris parti contre la motion d'ajou 
sement sont ‘ous des partisans de la C, FE. D, ({nterruplions 
au centre.) 


M. Roland Boscary-Monsservin, Ce n'est pas exact, Vous n'en 
savez rien, 


M. Vincent Badie. Ï]: en sont partisans pour la plupart, 
En réalité, vous avez voulu avant tout essayer de nous priver 
de la garantie que nous offre actuellement notre Constitution. 


M. Jean Legaret. Vous avez demandé sa modificai onf 


M. Vincent Badie. Il est vrai que nous avons demandé sa 
modification, et j'ai dit il y. a quelques instants que j'étais 
un partisan sincère et convaincu d’une réforme constitution- 
nelle et non pas d’une réforme de détail. 


M. le rapporteur. Oui, 1n4:s pas miaihieñant. 


M. le président de la commission. [IL ne s'agit pas d'uno 
réforme de détail. 

M. Vincent Badie. Je me :uis trouvé dans l'obligation de 
mettre l’Assemblée en garde contre les cons quences £Tives 
et irrémédiables du vote qui interviendrait si l'on modifiait, 
comme vous le demandez, L régime actuel de la Constitution, 

Je vous ai démontré qu'en réalité — et cela pouvait étre 
une hypothèse norma:e, légitime et raisonnable — Je Conseil 
de la République pourrait se prononcer à la majorité absolue 
contre la Cominunauté européenne de défense 
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Cela obligerait l'Assemblée à trouver 314 partisans de la 
C.E. D. pour que celle-ci soit votée. 

En réalité, c'est parce que vous ne voulez pas que celte 
majorité puisse we obtenue que vous avez demandé mg 2 
tion à l'ordre du jour de la discussion en deuxième lecture de 
Ja réforme constitutionnelle. (Interruptions au centre.) 

M. le rapporteur. Vos propos sont inadmissibles ! 

M. Vincont Badie. Je ne fais allusion ni au président, ni à 
tous les membres de ia commission, mais il est certain que 
certains collègues veulent ouvrir dès maintenant ce débat 
devant J'Assemblée.. 

M. le rapporteur. C'est le Gouvernement qui a demandé l'ins- 
cription de cette affaire à l'ordre du jour et, à ce moment-là, 
monsieur Badie, vous ne vous y êtes pas opposé. 


M. Edouard Moisan. Me permettez-vous de vous interrompre, 
Jnonsieur Badte ? 


M. Vincent Badie. Je vous en prie. 


M. Edouard Moisan. Je \ous en remercie. 

Dans quelles conditions ce débat sur la revision constitution- 
nelle vient-il devant le Parlement ? 

[ vient parce que M. le président du conseil, dans &a décla- 


ration d'investiture,…, 
M. Paul Coste-Floret, Que vous avez volée, monsieur Badie, 


M. Edouard Moisan, l'a fait impérieu*ement figurer dans 


gon calendrier avant les vacances parlementaires. 


t exact. 


M. le rapporteur, Ce 


M. Edouard Moisan. cl que, à la conférence des président, 
le représentant du Gouvernement — lorsque ce ne fut pas 
M. Meudès-France lui-même — n'a cessé d’en demander l’ins- 
cription à l'ordre du jour. 

Je suis d'autant plus à l'aise pour en parler au nom de mes 
collègues du mouvement républicain populaire que mon 
groupe, dans sa grande majorité, n'à pas voté l'investiture. 
(Rires au centre.) 

Je suis donc surpris que ce soit précisément parmi ceux qui 
ont voté l'investiture, et qui ont, par là même, approuvé le 
programme de M. le président du conseil, qu’on trouve les 
plus ardents partisans d'un report du débat, 


M. le rapporteur. Très bien! 
M. Edouard Moisan. Lorsque vous déclarez, monsieur Badie, 


que certains collègues se livrent à une manœuvre politique, 
chacun de nous peut se croire visé, J'ai, néanmoins, au nom 


des membres de mon groupe — qui üe se sont livrés à aucune 
Inanduvre, pas plus ici qu'au sein de la commission du suf- 
frage universel — le droit et le devoir de rétablir les faits, afin 


qu'une suspicion particulièrement outrageante ne puisse peser 
sur eux. (Applaudissements au centre.) 


M. Jean Logaret. En somme, c'est M. Badie qui nourrissait de 
noirs desseins en votant l'investiture! (Rires.) 


M. Vincent Badie. Quelles que soient vos interruptions, je 
reviendrai sur ce que je disais. 

Si vous voulez bien me prêter quelques minutes d'attention, 
je vais vous démontrer que j'avais raison d'affirmer que cer- 
luins de nos collègues avaient souhaité ardemment que ce 
débat vienne avant celui sur la C. E. D, 

Vous savez qu'en réalité l'Assemblée est toujours maîtresse 
de son ordre du jour. Elle se prononce sur les propositions de 
la conférence des présidents, 

_A la conférence des présidents, on a Lu gg l'inscription à 
l'ordre du jour de la réforme constitutionnelle, Nous avons été 
un cerlain nombre à nous opposer à cette demande, 


M. Robert Bruyneel, Vous avez été battus! 


M. Vincent Badie. Nous avons été battus, mais certains de 
ceux qui, à ce moment, ont pris position contre celte proposi- 
tion, désiraient que le débat sur Ja revision constitutionnelle 
précédat le débat sur la C. E. D. 


N. le rapporteur. Le Gouvernement, alors. 
M. Jean Cayeux, M. Mendès-France ? 
M. Vincent Badie. En tout cas, c'est une coïncidence fâcheuse 


qu'après quatre années d'efforts méritoires, auxquels je suis le 
premier à rendre hommage, ce soit à la veille du débat sur la 





C. E. D. que l'on tienne à réformer la Constitution, contre ceux 
qui se sont affirmés depuis le premier jour, les adversaires de 
la C E. D. 

M. Boscarv-Monsservin nous disait: il ne faut qu'il y ait 
d'équivoques chacun doit prendre ses responsabilités. Un cer- 
tain nombre d'entre nous souhaitent et veulent les prendre. 

Certes, nous avons toujours affirmé que nous étions partisans 
de la revision constitutionnelle, mais il doit y avoir une 
hiérarchie dans les préoccupations. Notre préoccupation dom- 
nante, c'est d'empêcher que l'on vote la C. E. D. 

M. Paul Reynaud. Voulez-vous mme permettre de vous inter- 


rompre, mon cher collègue ? 


M. Vincent Badie. Volontiers. 


M. Paul Reynaud. Monsieur Vincent Badie, je crains que vous 
ne commettiez une erreur de fait. 

Pourquoi estimez-vous que la Constitution actuelle sera 
bonne encore pendant quinze jours et qu'elle sera mauvaise 
après ? Parce que vous comptez sur l'autre Assemblée pour 
mettre en échec la volonté de l’Assemblée du suffrage univer- 
sel, ce qui d'ailleurs, soit dit en passant, aurait passé autrefois 
pour être d'une orthodoxie républicaine contestable. (Applau- 
dissements à droite et au centre.) 

Vous pensez qu'avec le régime actuel, une majorité absolue 
se dégagera au Conseil de la République et qu'ainsi la C. E. D. 
sera enterrée. 

Eh bien: supposez que la Constitution ait été revisée comme 
on nous le propose, Que se passerait-il? Le Conseil de la 
République disposerait d'au moins trois mois, si je ne 
in’abuse… 

M. Marcel Prélot, président de la commission. Beaucoup plus, 
en fait. 

M. Paul Reynaud. ... pour donner son avis. 

Le résultat serait exactement le même, car, comime vous le 
savez, le Sénat des Etats-Unis, tout récemment, a donné à 
l'unanimité au président des Etats-Unis le mandat de reviser la 
politique américaine sur la défense de l'Europe si, avant son 
départ en vacances, le Parlement français, revisant la sienne, 
n'a pas pris une décision sur le traité de Paris. (Vives inlerrup- 
tions à gauche, à l'extrême gauche et sur de nombreux bancs à 
l'extrême droite.) 


M. Jacques Ducios. Voilà: c'est l’ordre! 

M. Paul Reynaud. Je cite un fait. 

M. Jean Charlot. C'est un chantage intolérable, 

M. Paul Reynaud. Je demande seulement à l'Assemblée de ne 
pas apparaître aux yeux du monde comme une Assemblée mal 
informée, (Applaudissements à droite et au centre.) 

M. Antoine Demusois. Vous êtes aux ordres des Américains. 

M. Jean Charlot. Nous ne sommes pas encore aux ordres. 


M. Jacques Duclos. Vous avez fait un aveu de taille, monsieur 
Paul Reynaud, 


M. Vincent Badie. Je dirai à M. le président Paul Reynaud... 


M. Jacques Duclos. Les Arnéricains commandent, il faut 
obéir. Voilà la doctrine de M. Paul Reynaud. 


M. le président. Je ne vous ai pas donné la parole, Seul, 
M. Badie à la parole. 

M. Jacques Duclos. Je ne dis rien que de valable, ‘Erclama- 
tions à droite.) 

M. le président. C'est votre avis. 

M, Vincent Badie. Je dirai à M. le président Pau] Reynaud 
qu'il paraît confondre le délai avec la garantie. 

Le texte qui nous est proposé prévoit, en effet, un Jarge 
délai de réflexion pour le Conseil de la République. Nous pen- 
sons que le régime actuel offre une garantie plus efficace 
puisqu'il exige la majorité absolue également à l'Assemblée 
nationale. 


M. Paul Reynaud. Le résultat sera le même, 
M. Vincent Badie. Il ne sera pas le même. 
M. Paul Coste-Floret. IL sera exactement identique. 
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M. Vincent Badie. Vous dites que nous sommes mis en 
demeure, dans un délai que vous venez de rappeler, de voter 
la C. E. D., que ce sont les Américains qui nous font cette 
sommation. 

Je regrette, monsieur le président Paul Reynaud, que ce 
soit vous, dont je connais Je rame — VOUS savez que je vous 
ai toujours témoigné une déférente admiration — qui, dans 
cette Assemblée, ayez rappelé à nos collègues que nous serons 
obligés de voter sous la pression d’un pays qui, même allié... 


M. Paui Reynaud. Je Üemande la parole. 


M. Vincent Badie. ... ne peut pas donner d'ordres et qui ne 
wut pas faire pression sur les parlementaires libres que sont 
æ parlementaires français. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs à gauche, à l'extrême gauche et sur plusieurs 
bancs à l'extrême droite. — Protestations au centre el à droite.) 


M. Antoine Guitton. C'est Moscou qui vous répond ! 


M. Robert Bailanger, En attendant, c'est Washinglon qui 
commande, 


M, le président, La parole est à M. Paul Pi À näud. 


M. Paul Reynaud, Le débat sur Ja C. E. D, n’est pas ouvert, 
Nous pouvons parler du problème qui nous occupe avec la 
sérénité qui convient à une Assemblée française. 

L'interprétation que vous venez de donner, monsieur Vin- 
cent Badie, me surprend beaucoup venant de votre part, de 
votre amilié. Il serait, en effet, très grave de ma part, 
d'appuyer une sommation américaine adressée à l’Assemblée 
nationale française, Ce n’est pas du tout de cela qu'il s'agit. 
Vous savez très bien de quoi il est question. 

Au mois de septembre 1950 à New-York, à l'assemblée des 
trois grands, le secrétaire d'Etat américain a déclaré que, pour 
donner satisfaction à la France qui souhaitait que la défense 
de l'Europe eût lieu le plus à l'Est possible, l'Amérique con- 
sentait, contrairement à sa tradition, et au mépris de la doc- 
trine de Monroe, à envoyer deux divisions supplémentaires en 
Europe. Et il ajoutait: je ne pourrai faire accepter cette déci- 
sion par le Congrès et l'opinion publique de mon pays que si 
l'Europe, de son côté, fait son effort maximum. Cet effort, il 
de traduisait en demandant la constitution de dix divisions 
allemandes. 

La France a refusé. 

On a réuni à Washington Iles douze membres — ils étaient 
douze à l’époque — du N. A. T. O. et, sur 12 voix, nous en 
avons eu une, la nêtre; les autres se sont prononcés contre 
nous. 

C'est dans ces conditions que nous avons opposé un contre- 
projet français à ce proget américain accepté par tous les 
autres. Ce contre-projet français, nous l'avons rédigé nous- 
mèmes. Nous avons fait un traité, … 


M. sutes Moch. Différent! 


M. Paul Reynaud. … et nous y avons apposé la signature de 
la France, Cinq autres pays l'ont également signé. 

Voici que, depuis plus de deux ans, la France n’a pas pris 
de décision, ce qui est son droit. Mais alors la question se 
pose de nouveau. Vous devez considérer que tous nos alliés 
sont des Etats indépendants comme nous et que, si la France 
revient sur son contre-projet à elle, ils ont le droit, eux, de 
revenir à leur projet à eux. 

. C'est de cela qu'il s’agit et pas d'autre chose. 

Si la Constitution était revisée et si, dans trois mois, le Par- 
Jemen! français n'avait pas ratifié la Communauté curopéenne 
de défense, vous pouvez êlre assurés que, usant du droit d'un 
peuple libre, le peuple américain ferait <e que M. Winston 
Churchill a demandé à la conférence des Bermudes au pré- 
sident Eisenhower, c'est-à-dire reférait une armée allemande. 

C'est cela que nous voulons éviter. 


M. Jean Charlot. M. Churchill à parlé de souveraineté, il n’a 
jamais parlé d'armée. 


M. Paul Reynaud. Il n’a pas été un instant dans ma pensée 
de demander à mon pays de s’incliner devant l’injonction d'un 
autre penple, quel qu'il soit. (Applaudissements à droite, au 
centre el sur certains bancs à gauche.) 

M. Raymond Triboulet, Revenons à la Constitution ! 


M. le vrésiéent. La parole est à M. le garde des sceaux, 








M. Emile Hugues, garde des sceaux, ministre de la justice. 
Je voudrais, mes chers collègues, revenir à l'objet du débat, 
à la Constitution. {Très bien ! très bien ! sur plusieurs bancs.) 
Le Gouvernement regrette vivement que la discussion de la 
réforme constitutionnelle, engagée depuis quatre ans, voulue 
par la majorité des députés qui l'ont inscrite en tête de leurs 
programmes électoraux — il n'est pour s'en convaincre que de 
feuilleter le recueil des manifestes électoraux — souhaitée par 
la majorité des électeurs, risque d’être de nouveau retardée. 


En demandant l'inscription de ce débat. fidèle d'ailleurs aux 
déclarations faites lors du débat d'investiture, le Gouvernement 
n enten lait pas le lier à ‘autres dis ussions mais estimait qu il 


devait être transcendant par rapport à eux. 

L'objet de notre discussion devait être uniquement de modi- 

fier la charte que nous nous sommes donnée pour améliorer 

et accorder 

au Conseil de la République l'autorité nouvelle que le Gouver- 
nement aurait souhaité qu'il obtint au terme de ce débat, 


le fonctionnement des institutions parlementaires 


Permettez-moi, mes chers collègues, d'observer que nous ces- 
ser] s d'être des constituants si nous abordions la réforme 
conslilutionnelle avec des arrière-pensées d'opportunité, si 


1 (| L] 
nous la sourmettions à un préalable on Im eXCUSETA Ce IMMO! == 


qui n'est inspiré que par une préoccupation momentanée. 
Si la conclusion de ce débat, ouvert depuis de longues anntes 


— personne ne le conteste — doit dépendre d'une éventualité 
politique, nous risquons de ne jamais l'aborder. La vie poli- 
tique est mouvante et, à chaque tentative revisionnelle, nous 
risquons de voir se dresser devant nous une autre opportunité 


M. le rapporteur, Très bien ! 


M. le garde des sceaux. D'autre part, la Conetitution cesse- 
rait d’être une véritable Constitution, ave toute la Hajesie 
que comporte ce mot, pour ne devenir qu'un règlement 
rieur si elle devait être modifiée en fonction des nécessités poli- 
tiques du moment. Nous donnerions un spectacle détestable — 
celui de l'impuissance — a'ors que tout, dans un débat de cette 
nature, ne devrait être que calme et sérénité, 


nt 
IREILSS 


Le Gouvernement n'ignore cependant pas son rôle en matière 
de revision constitutionneile. Ce rôle est limité et il suffirait, 
pour le lui rappeler, de relire les débats qui se sont instaurés 
devant l’Assemblée nationale le 17 juillet 1953, 

C'est pourquoi, après avoir présenté ses observations, exprimé 
son regret, dit son désir de voir s'engager immédiatement Île 
débat qu'il a souhaité, le Gouvernement s’en rapportera à la 


sagesse de l’Assemblée, (Mouvements divers.) 


M. René Mayer. Je demande la parole, pour r 
vernement., 


pondre au Govu- 


M. le président. La parole est à M. René Maver, pour répondre 
au Gouvernement, 


M. Sean Minjoz. Il n'y a pas de réponée en cette matière! 


M. le président. Un orateur peut toujours répondre au Gouver- 
nement. 


M. Jean Minjoz. Non, pas en cette matière! L'article 46 du 
règlement est forme. Le règlement n'a pas été appliqué. 


M. le président. M. Minjoz a raison de dire que le règlement 
n'a pas été appliqué. 


M. Jean Minjoz. C'est un précédent dangereux, 


M. le président, Nous avons essavé, en effet, de concilier le 
règlement avec le désir exprimé par un certain nombre d'ora- 
teurs de se faire entendre eur une question essentielle. 

Un dernière violation dun gèglement va être commis 


au profit 
de M. René Mayer à 


jui je donne la parole. 
M. Jules Moch. Disons que cela ne créera pas un précédent! 


M. René Mayer. Je répondrai À M Minioz qu'un orateur peut 
demander la paro:e pour réponure au Couvernement, C'est, je 
crois, conforme au règlement. 


M. Jean Minjoz, \on ! pas en ce ca 


M. René Mayer. Au demeurant, j'en aurais déjà fini si je 
n'avais été interrompu. 


Je voudrais tirer de ce débat deux conclusions. La première, 
c’est que M. Badie, qui parlait en son nom et au nom de quel- 
ques-uns de ses amis, a demandé le scrutin ; je m'en félicite, car 
on pourra voir ainsi quels sont ceux qui resteront fidèles aux 
engagements qu'ils ont pris en matière de revision constitu- 
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tionnelle. {(Protestations sur certains bancs à qauche et à l'er- 
trôme droite, — Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche, 
au centre vl à droile.) 
M. Raymond Triboulet. Vous n'avez pas écouté tout à l'heure. 
M. René Mayer, Monsieur Triboulet, je vous ai parfaitement 
écouté. 


M. Jacques Yendroux. Si vous avez écouté, vous n'avez pas 
compris. 


M. René Mayer. Ma deuxième observation est que du moment 
que l'on voit un certain nombre d'adversaires du traité de Ja 
Communauté européenne de défense s’accrocher avec tant 
d'énergie aux branches de la majorité absolue au Conseil de la 
République, c'est qu'ils sont bien convaincus que le traité de 
Paris sera ratifié par celte Assemblée, ce dont je me félicite, 
(Applaudissements sur plusieurs bancs à gauche et au centre. 
— Éxclamations sur de nombreux bancs à gauche, à l'extrême 
gauche et à l'extrême droite.) 


M. Jean Charlot. Vous êtes dans l'erreur la plus complète! 


M. Paul Coste-Floret, Je demande la parole, pour un rappel 
au réglement, (Protestations sur de nombreux bancs.) 


Sur de nombreux bancs. Aux voix! 


M. le président, La parole est à M. Paul Coste-Floret, pour un 
rappel au réglement, 


M. Paul Coste-Floret, En vertu de l'articke 46 du règlement 
selon lequel une motion préjudicielle peut être présentée à tout 
instant du débat, j'ai l'honneur de déposer la motion préjudi- 
ciélle suivante : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir à la seconde lec- 
ture de la revision de la Constitution jusqu'au vote en 
deuxième lecture de l’Assemblée nationale sur la Communauté 
européenne de défense ou sur tout autre texte de remplace- 
ment 

Je demande la parole pour défendre ma motion. (Mouvements 
divers.) 


M. le président. Je vais d'abord at Mt l’Assemblée à se pro- 
noncer sur la motion préjudicielle de M. Badie. (Protestations 
au centre. Erclamations sur divers bancs, — Bruit.) 


M. Paul Coste-Floret. Je demande la parok pour un rappel au 
règlement, 


M. le président, La parole est à M. Paul Coste-Floret, pour un 
rappel au règlement. 


M. Paul Coste-Floret. Monsieur le président, en vertu de ce 
même article 46 du règlement, vous avez soumis à une discus- 
sion comunune la motion de M. Badie et celle de M. Legaret, 


Je fais appel à la courtoisie de tous mes collègues, dans un 
débat de cette importance, pour que le groupe que j'ai l'hon- 
neur de représenter ne soit pas privé du droit d'exprimer son 
point de vue, (Applaudissements au centre, — Mouvements 
divers. Exclamations sur divers bancs.) 


Sur de nombreur bancs à droile. Aux voix ! 

M. le président. Tout à l'heure, monsieur Coste-Floret, j'ai 
essayé, en effet, de soumettre à une discussion commune les 
deux motions préjudicielles de M. Badie et de M. Legaret. J'ai 


indiqué que c'était Ià un artifice destiné à me permettre de 
donner la parole à un certain nombre de nos collègues. 


M. Paul Coste-Fioret, U'sez done encore de cet artifice ! 
M. le président. Je mme suis rendu compte que cette méthode 


était mauvaise (Erclamations au centre.) et qu'il est toujours 
regrettable de ne pas appliquer le règlement. 


Je mets aux voix la motion préjudicielle rectifiée de M. Badie, 
(Vives protestations au centre, — Erclamations sur divers 
bancs, Bruit ) 

Au centre, Démission! 


M. Paul Coste-Floret, Je demande Ja parole pour un rappel 
au règlement, 


M. le président, Je sui: saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


{Les voles sont re ueillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le serutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutiui 


Nombre des volants....ss.cossesssesesee " 521 
Majorité absolue....... sons one se esse . 261 


Pour l’adoption...s.sssese 360 
D ru dréosroe Rs DS 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Edouard Moisan, Je demande la parole, pour un rappel au 
réglement, 


M. le président. La parole est à M. Moisan, pour un rappel 
au réglement. 


M. Edouard Moisan. Monsieur le président, dans le scrutin qui 
vient d’avoir lieu le groupe du mouvement républicain popu- 
laire n’a pas pris part au vote, en raison des conditions dan 
lesquelles vous avez conduit le débat. 

En effet, vous avez cru devoir, par une entorse au règlement, 
je le reconnais, donner la parole à un certain nombre de repré- 
sentants des groupes alors que, normalement, le règlement 
permet seulement, dans la discussion d’une motion préjudi- 
cielle, de donner la parole à l’auteur de la motion, à un orateur 
contre, à la commission, au Gouvernement et, éventuellement, 
aux orateurs qui demandent à répondre à la commission et au 
Gouvernement. 

En réalité, vous avez élargi le débat. Vous en aviez pris la 
responsabilité, mais, dès lors, monsieur le président, il fallait 
que cette responsabilité fût entière. 

Je n’admets pas que vous ayez cru devoir, au cours de ce 
débat ainsi engagé, refuser la parole au seul orateur de notre 
groupe, car lorsque Le interrompu M. Vincent Badie, ce n'était 
point pour une explication, c'était pour une simple mise au 
point. . 

Puisque nous avons été placés devant cetle situation, c'est-à- 
dire en présence du refus par le président de donner la parole 
à un orateur du groupe du mouvement républicain populaire 
dans un débat d'une telle importance, vous ne serez pas surpris 
et l’Assemblée ne s'étonnera pas de constater que ce groupe 
s’est retiré au moment du scrutin. {Applaudissements au 
centre.) 


M. le président, Monsieur Moisan, vous avez vous-même 
reconnu que vous aviez pris la parole en interrompant M. Badie, 
(Erclamations au centre.) 

D'autre jart, j'avais annoncé à l’Assemblée que je donnerais 
la parole à MM. Genton et Paul Coste-Floret, Quand le tour de 
M. Coste-Floret est venu, il ma fait signe qu'il renoncait à la 
parole. (Nouvelles exclamations sur les mêmes bancs.) 

C'est au dernier moment, alors que l'Assemblée allait voter 
sur la motion, que M. Coste-Floret m'a de nouveau demandé 
la parole, 


M. Paul Coste-Floret. Je demande la parole pour un rappel 
au règlement. 


M. le président. La parole est à M. Coste Floret pour un rappel 
au réglement. 


M. Paul Coste-Floret. Je confirme le fait signalé par M. le 
président. La loyauté m'en fait un devoir, 


M. le président. Je vous remercie, 


M. Paul Coste-Floret. 11 est exact que j'avais demandé la 
parole et qu'au moment où M. le président a voulu me la 
donner, je lui ai fait signe que j'y renonçais. C'est que j'avais, 
en effet, reçu l'assurance du président de la commission qu'il 
demanderait à la fin du débat le renvoi de l'affaire en com- 
mission. Dès lors, nous n'avions pas à expliquer notre position 
dans un scrutin, puisque si le renvoi en commission avait été 
demandé, d'après le règlement auquel je fais appel, il n’y aurait 
pas eu de scrutin, 

A partir du moment où la position de la commission a été 
rnodifiée et puisqu'un scrutin devait avoir lieu, il était du 
droit de notre groupe, comme de tous les groupes de celte 
Assemblée d'expliquer sa position avant ce scrutin. 

C'est pourquoi j'ai déposé une motion préjudicielle qui pro- 
posait l'ajournement du débat, motion qui ne correspondait 
vas du tout à la position de mon groupe (Erclamalions à qau- 
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che) et qui avait pour objet, en vertu de l'article 46, de nous 


permettre d'expliquer notre vole comme chacun ici l'a fait. 
Vous m'avez alors refusé la parole, monsieur le président : 
je le regrette profondément. 


M. te président. Monsieur Paul Coste-Floret, si, à ce moment- 
la, je vous ai refusé la parole, c'est parce es _— vous en 
conviendrez — sur tous les hancs de l'Assemblée l'on criait: 
aux voix! (Vives exclamalions au centre)... 


M. Paul Coste-Floret. Pas du tout, 


M. le président. et que, manifestement, l'Assemblée était 
lasse du débat. (interruptions au centre, — Mouvements 
divers. — Bruit.) 

Dans ces conditions, l'incident est clos, (Vives protestations 
du centre.) 


Au centre. Démission! Démission ! 


REX un 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Fouques-Duparce s'excuse de me pouvoir 
assister à la suite de la séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du réglement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

I n'y à pas d'opposition 7. 

Le congé est accordé. 


—… Crus 
REGROUPEMENT DES DATES DES ELECTIONS 


Discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi tendant au regroupement 
des dates des élections. (N° 8917-9109.) 


La parole est à M. Moisan, rapporteur de la commission du 
cuffrage universel, des lois constitutionnelles, du réglement et 
des pélilions. 


M. Edouard Moiïisan, rapporteur. Mes chers collègues, j'espère 
que le débat qui s'ouvre soulèvera moins de passion que le 
Jrécédent, 

Vous vous souvenez que le gouvernement précédent a déposé 
un projet de loi tendant au regroupement des dates des élec- 
tions, 

Ce per de loi a fait l'objet de mon rapport n° S411 et 
l'Assemblée nationale a adopté, au cours de la deuxième séance 
du 14 mai 1954, sans y mere de modification, le projet de 
Joi que j'ai eu l’honneur de lui soumettre, au nom de votre 
commission du suffrage universel, des jiois constitutionnelles, 
du réglement et des pétitions, en conclusion de ce rapport. 

Vous avez ainsi admis le principe que le précédent Gouver- 
nement avait posé dans l'exposé des motifs de son projet de 
loi, c'est-à-dire l'utilité d'espacer et de regrouper les opérations 
clectorales. 

Vous avez établi comme suit, jusqu’en 1969 inclus, le calen- 
drier des élections : en 1954, pas d'élections; 1955, avril, élec- 
tions cantonales: juin, élection sénatoriales série A; en 195%6, 
élections législatives; en 1957, pas d'élections: en 1958, avril, 
élections cantonales; juin, élections sénatoriales série B; en 
1959, élections municipales et, enfin, en 1960, pas d'élections. 

Le Conseil de la République a apporté à ce calendrier des 
modifications assez importantes. 11 a prévu tout d'abord la pro- 
rogation de quelques mois de la durée du mandat de ses 
membres, sous le prétexte essentiel qu’un délai suffisant doit 
s'écouler entre les élections cantonales et les élections sénato- 
riales. 

Ainsi le Conseil de la République vous prepose de fixer les 
(lections sénatoriales en octobre 1955 et en octobre 1958, au 
lieu de juin 1955 et juin 1958. 

Quels sont les arguments invoqués par le Conseil de la Répu- 
blique pour reporter de quelques mois ces élections ? Je ne 
puis mieux faire que de vous donner Jectmre des motifs exposés 
par le rapporteur de la commission du suffrage universel du 
Conseil de la République. Les voici : 

« Le texte adopté par l’Assemblée nationale D —# que les 

»s élections 


mière lecture, 


renouvelable en octobre 195%. resteront er 


afin qu'il y ait un mois de battement entre l'une et l'autre, 
Nous considérons que cette mesure entraine une désorganisas 
tion du mandat parlementaire, non seulement pour les séna- 
teurs qui sont s — à se présenter aux élections cantonales, 
mais pour tous leurs collègues, ainsi que pour l'ensemble des 
avaux du Conseii de la République. 

« D'autre part, il est gènant, pour un député ou un séna- 
teur, de se présenter à des élections générales un ou deux 
mois après s'être présenté à des élections locales, Ln résultat 
partiel fâcheux sur le plan local peut mettre l'intéressé dans 
une situation délicate à l’occasion des élections au parlement, 

« Enfin, argument qui a plus de valeur » — dit le rap- 
porteur — « il arrive souvent que les sénateurs soient appe- 
lés à jouer, dans leur département, le rôle qui est le leur: 
celui d'’arbitre entre les différents candidats aux élections 
cantonales. 11 semble difficile de faire un choix, de tenter 
de réaliser un accord lorsqu'on à la perspective, deux mois 
après, de se présenter soi-même devant les électeurs 

Votre commission, dans sa majorité, n'a pas cru devoir 
retenir ces raisons ou, en tout cas, elle les à estimées insufñi- 
santes pour justifier la prolongation de la durée d'un mandat 
parlementaire. 


En outre, elle m'a chargé de faire observer que les membres 
du Conseii de la République, élys en 1947, devraient normale- 
ment, en vertu de la législation en vigueur, voir leur mandat 
prendre fin au printemps prochain, tandis que, si nous 


aicrep- 

tions l'avis du Conseil de Ja République, nous arriverions à 

une prolongation de la durée du mandat d'une année, ce man- 
dat se trouvant porté à sept années au lieu de six, 

Elle vous demande dune, sur ce premie” point, de revenir 


au texle voté en première lecture par l'Assemblés 

Mais le Conseil de !a République a été plus loin. I! a contest# 
la valeur de l'argument essentiel qui, ainsi que k l'ai rappelé 
au début de ce rapport, était à la base méme du projet du 
Gouvernement, c'est-à-dire le décalage de six mois des élections 
sénatoriales, procédé qui avait précisément pour résultat de 
dégager trois années sans élection, jusqu'en 1960 inclus 

Le Conseil de là République a voulu rétablir les élections 
cantonales en octobre et, en conséquence, le calendrier que 
propose le Conseil de la République prévoit des élections cha- 
que année: il va donc à l'encontre du but que voulait attein- 
x le Gouvernement. Scule l’année 1954 serait sans élection, 
car le Conseil de la République, pour des raisons qui n'ont 
d'ailleurs pas été exposées en séance publique, a toutefois 
admis que les élections cantonales d'octobre 1954 pouvaient 
et devaient être reportées en avril 4%5, si bien que 
drier tel qu'il est proposé par le Conseil de 
s'établit de la facon suivante : 


iationale. 


le calten- 


la République 


En 1954, pas d'élections ; en 1955, avril, élections cantonales ; 
oclobre, ékctions sénatoriales, série A: en 1956, élections 
législatives; en 1957, octobre, élections cantonales: en 1958, 
octobre, élections sénatoriales, série B; en 1959, élections muni- 
cipales et enfin, en 1960, octobre, élections cantonal 

Votre commission a pensé qu'elle ne pouvait pas se déjuger 
et, après avoir, en première lecture, admis le principe posé 
par le Gouvernement, elle désire s'y maintenir. 

Elle vous demande instamment, en seconde lecture, de vous 
y maintenir également afin de parvenir au résultat que recher- 
chait le Gouvernement, autrement dit, dans un plan sans 
ambition quant à la durée — ce n'est point M. Barrachin, que 
je vois à son banc, qui me contredira de préserver an moins 
les résultats modestes que nous avions voulu obtenir en déga- 
geant d'ici 1960 trois années sans élections. 

En conclusion, mes chers collègues, je vous demande de 
repousser l'avis du Conseil de la République et de reprendre 
le texte voté par l'Assemdlée nationale en première lecture. 
(Applaudissements.) 


M. le président. l’ersonre ne demande Ja parole dans Ta dis- 
cussion générale ?.…, 
Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 


sions de la commission portant sur les articles amendés pur 18 
Conseil de la République. 


[Article 1*.] 


M. le président. la comimission propose, pour l'article 1, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre 


Ce texte est ainsi concu: 


« Ant. 197, — Les conseillers généraux dont le mandat est 








n fomction jusqu'à 


l'ouverture de la session de printemps de 1955 et ceux dont le 
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mandat est renouvelable en octobre 1957 jusqu'à l'ouverture 
de la session de printemps de 1958. 

« Exceptionnellement, pour les années 1953 et 1958, où les 
élections auront lieu au mois d'avril, la première session des 
conseils généraux s'ouvrira de plein droit le second mercredi 
qui suivra le premier tour de scrutin; elle sera close au plus 
tard le 15 mai. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1* ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 2, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
inicre lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 2, — L'article 3 de Ja loi n° 48-1471 du 23 septembre 
148 relative à l'élection des conseillers de la République est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 


« Art, 3, — Les mandats des conseillers de la République 
figurant dans la série A seront renouvelables en juin 1955; 
ceux figurant dans la série B seront renouvelables en juin 
1958, 

« Le mandat des conseillers de la République commencera 
après chaque renouvellement, le troisième mardi suivant leur 
élection, date à laquelle expirera le mandat des conseillers 
antérieurement en Enctièns. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé. 


(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


sn 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de Ja justice et 
de législation sur la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs 
dé ses collègues, tendant à modifier, par Ja création du référé 
administratif, le décret n° 53-934 du 30 septembre 1953 portant 
réforme du contentieux administratif (n° 8621-8923) a été mis 
en distribution aujourd'hui. 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 30 juillet 1954, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas début, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
Ja séance d'aujourd'hui. 


— 11 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à don- 
ner son avis Sur le rapport n° 8732 sur la proposition de loi 
n° 8317 de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer le montant de la deuxième tranche de la prime spéciale 
à un chiffre « arrondissant » à 20.000 francs pour tous les per- 
sonnels des Postes, télégraphes et téléphones, auxiliaires com- 
pris, le total de l'indemnité due au titre de 1954, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission des moyens : e cemmm- 
hication et du tourisme. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée von- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


oi se 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. André Denis une proposition 
de loi tendant à interpréter l'article 10, paragraphe 1-5° de Ja 


loi n° 53-1514 du 31 décembre 1953 relatif à l'intégration qe 


certains fonctionnaires anciens résistants 





La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9139, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sin de l'intérieur, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Maurellet et plusieurs de ses collègues uno 
proposition de loi tendant à modifier l'alinéa 2 de j'article 4 
de A loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme lu régime 
des pensions des personnels de l'Etat tributaires de la loi du 
21 mars 1928. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9136, distri- 
buée, et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


SS 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Verneuil une proposriion da 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à s'inspirer, pour 
la réglementation de la consommation des boissons 4lcaoliques 
dans les territoires d'outre-mer, des légitimes intérêts de la 
viticulture française. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9131, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissons. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Schaff une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à promulguer un décret portant 
réglementation d'administration publique pour l'application de 
la loi modifiée du 17 août 1905, sur la répression des fraudes 
du cemmerce de la cristallerie. 

La prcposition de résolution sera imprimée sous le n° 9133, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mussion de Ja justice et de légi“lation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Desson et plusieurs de ses :ollègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger l'arrêté du 5 mars 1954 relatif à l'épandaze des pro- 
duits antiparasitaires et insecticides et à prendre les mesures 
nécessaires pour indemniser les apiculteurs d:n: les essaims 
ont été détruits à la suite des cpérations de désinsectisation. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le "1° Q447, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renveyée à la com- 
mission de l’agriculture. (Assentiment.) 


1 — 14 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gaubert un 2 rapport sup- 
plémentaire, fait au nom de la commission de la reconstruc- 
tion, des dommages de guerre et du logement, sur les pro- 
positions de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, 
relative au régime des loyers des locaux gérés par les offices 
publics et les sociétés d'habitation à loyer modéré; 2° de 
M. Chochoy, sénateur, et plusieurs de ses collègues, modifiant 
le régime des loyers des locaux gérés par les offices publics 
et les sociétés d'habitations à loyer modéré et les conditions 
d'attribution de res locaux (dispositions relatives aux loyers). 
(N°* 7959-7970-8526-8669.) 

Le 2% rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 9132 
et distribué. 


J'ai recu de M, Gazier un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des affaires économiques, sur le projet de loi portant 
approbation du deuxième plan de modernisation et d'équipe- 
ment, (N° 8555.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9133 et distribué, 


J'ai recu de M. Kuehn un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des boissons, sur la proposition de loi de M. Kuehn ten- 
dant à créer un comité interprofessionnel des vins d'Alsace. 
(N° 7839.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9138 et distribué. 


J'ai reçu de M. Kuehn un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des boissons, sur la proposition de loi de M. Kuehn ten- 
dant à assurer la protection de la bouteille d'Alsace dite à 
« vin du Rhin ». (N° 7849.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9139 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Gaborit un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires étrangères, sur le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de Ya République à ratifier: 1° le traité 
instituant la Communauté européenne de défense et les actes 
annexes ; 2° la convention sur les relations entre les trois puis- 
sances et la République fédérale d'Allemagne et les conventions 
rattachées signées à Bonn le 26 mai 1952, ainsi que les lettres 
échangées les 26 et 27 mai 1952; 3° le protocole additionnel au 
traité de l’Atlantique-Nord et relatif aux engagements d'assis- 
fance des parties au traité de l'Allantique-Nord envers les 
Etats membres de la Communauté européenne de défense ; 
4° le traité entre le Royaume-Uni et les États membres de la 
Communauté européenne de aéfense (dispositions relatives aux 
accords de Bonn). (N° 5404-8620.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9140 et distribué. 


J'ai reçu de M. Boisdé un 2° rapport supplémentaire, fait 
an nom de la commission des finances, sur les propositions 
de loi: 1° de M. Rosenblatt et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les alinéas 2 et 3 de l’article 2 de l’ordon- 
nance n° 45-2711 du 2 novembre 1945 relative au fonction- 
nement des caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle ; 2° de MM. René Kuehn, Bourgeois et Ritzenthaler ten- 
dant à modifier les alinéas 2 et 3 de l’article 2 de l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 relative au fonctionnement des caisses 
S'RS des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
Ja Moselle; 3° de M. Schaff et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier les alinéas 2 et 3 de l’article 2 de l’ordonnance 
n°. 45-2711 du 2 novembre 1945 relative au fonctionnement des 
caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle ; 
4° de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à relever 
le pourcentage du montant de leurs dépôts que les caisses 
d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle sont 
autorisées à employer en prêts à des collectivités ou établis- 
sement publics de ces départements. (N° 3402-3609-3800-7622- 
8123-8529.) 


Le 2° rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 94 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Félix Gaillard un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi portant ouverture 
de crédits nécessaires à une tournée de la Comédie-Francaise 
en Union soviétique (n° 8067). ; 


Le rapport éera imprimé sous le n° 9142 et distribué. 


J'ai reçu de M. Marcellin un rapport, fait au nom de la com- 
Mission des finances, sur l'avis donné par le Conseil de h Répu- 
blique sur le projet de loi portant fixation du budget annexe 
des prestations familiales agricoles pour l'exercice 1954 
(n° 9089). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9143 et distribué. 


J'ai recu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un rap- 
port, fait au nom de la commission des finances, sur l'avis 
donné par lé Conseil de la République sur le projet de loi relatif 
à diverses dispositions d'ordre fiscal (n° 9065). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9144 et distribué. 


J'ai reçu de M. Catoire un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la production industrielle, sur l'avis donné par le 
Conseil de Ja République eur le projet de loi relatif à la procé- 
dure de codification des textes législatifs concernant les mines, 
minières et carrières (n° 8826). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9115 el distribué. 


_— 15 — 


DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Marcel Massot un avis, pré- 
senté au nom de la commission des finances, sur le projet de loi 
relatif à l'aménagement de la Durance (n° S103 rect.-8s99), 


L'avis sera imprimé sous le n° 9134 et distribué. 


J'ai reçu de M. Catoire un avis, présenté au nom de la com- 
mission de la production industrielle, sur la proposition de 
résolution de M. Paul Reynaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à décider, en application de l'article 14, alinéa 4, du 
règlement, la création d’une commission de coordination de 
l'énergie atomique et des recherches nucléaires (n°* 891S-9098). 


L'avis sera imprimé sous le n° 9146 et distribué. 





— 16 —- 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M, le président da 
Conseil de la République, un avis voté à la majorité absolne 
sur le projet de loi tendant à la réorganisation des services des 
œuvres sociales en faveur des étudiants. 

L'avis éera imprimé sous le n° 9129, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'éducation natio- 
hale, (Assentiment.) 


mt — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, jeudi {2 août, à quinze heures 
première séance publique : 

Vote de la proposition de loi n° 3308 de M, Jacques Debù- 
Bride}, sénateur, tendant à réglementer la profession de pro- 
fesseur de judo et de jiu-jitsu et l'ouverture de salles desti- 
nées à l’enseignement de ses sports de combat, (N° 4907, — 
M. Charret, rapporteur.) (Sous reserve qu'il n'y ait pas débat.) 


L 


Discussion de la proposition de Joi n° 6695 de M. Lalle et 
plusieurs de s<es collègues tendant à la création d'un comité 
interprofessionnel du cassis de Dijon. (N° &102, 8517, 8622, 
8988, — M. Lalle, rapporteur.) (Sous réserve qu'il y ait début 
restreint) ; 

Discussion: 1, du projet de loi n° 8934 tendant à la rex 
Jorisation des rentes allouées aux victimes d’accidents du tra 
vail ou à leurs ayants droit, II. des propositions de loi: 1° de 
M. Besset et plusieurs de ses collègues n° 4473 tendant à 
moditier la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur les accidents 
du travail et maladies professionnelles, ainsi que celles rela- 
tives aux majorations des indemnités prévues; 2° de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues n° 4554 tendant à rajuster, par 
un jeu de coefficients, les rentes d'accident du travail tixées 
sous d’autres conditions économiques; 3° de M. Sion et plu- 
sieurs de ses collègues n° 4649 teadant à majorer les indem- 
nités dues aux victimes d'accidents du travail où à leurs avants 
droit: 4° de M. Gau n° 507% tendaut à calculer les rentes 
dues aux victimes d'accidents du travail en fonction de Ja 
valeur de leur salaire au moment de l'accident; HE de la pro- 
osition de résolution de M, Charret n° 6153 tendant à inviter 
le Gouvernement à revaloriser les rentes d'accidents du tra 
vail en fonction de l'augmentation du coût de la vie, (N°* 7854, 
9096. — M. Meck, rapporteur); 

Suite de la discussion des propositions de loi: 1° de M. Mit- 
terrand et plusieurs de ses collègues n° 4103 tendant à l'exten- 
sion du régime des municipalités de plein exercice à certaine 
localités de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équa- 
toriale francaise, du Togo et du Cameroun: 2° de M, Senghot 
et plusieurs de ses collègues n° 5309 relative à l'organisation 
municipale en Afrique occidentale française, en Afrique équa- 
toriale francaise, au Togo et au Cameroun. (N° 4601, GONG, 
8522, — M. Coffin, rapporteur.) 


A vingt et une heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la p'ee 
miere seance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures cinquante minules.Y 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
ManceL M. LAURENT, 


+0 +— 





Opposition au vote sans débat des propositions de loi: 1° de 
M. Lefranc et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
et à compléter le décret du 22 sentembre 1953, lui-même 
modifié par le décret du 30 septembre 1953 relatif à la loca- 
tion-gérance de fonds de commerce; 2° de M. Mignot ten- 
dant à compléter le décret n° 53-874 du 22 septembre 1953 
relatif à la location-gérance de fonds de commerce (n°° 7847- 
8969) formulée par le président du conseil. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat, le Gouvernes 
ment ayant des observations à présenter à l'égard de ce text, 





+0— 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSMBLEE NATIONALE 
LE 11 AOÛT 1954 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





ER I vi vu ed ver leds nas it idees due 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nomimeément désignés. » 
ao veL oo do v'e2 0 oÙV CDN 0 CONS CC v'e 10 0 dd 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
compte rendu in exlens9, dans le mois qui suit cette publication, 
les réyonses des munistres doivent également y étre publiées 

« Les manistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérot public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un. délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur répohse,; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 





AGRICULTURE 


13418. —- 11 août 19,1. — M, Estradère demande à M. le ministre 
de l'agriculture quel Clail, à la date du ?°° août 194: 1° le nombre 
total d'emplois que comprenait le Corps d'inspection institué au ser- 
vice de la répression des fraudes relevant du ministère de l'agricul- 
ture: emplois d'inspecteurs généraux, d'inspecteurs divisionnaires, 
d'inspeeteurs tilulaires (hommes, femmes); emplois d’inspecteurs 
adjoints, d'inspecteurs stagiaires; 2° le mombre des rmermbres du 
Corps d'inspection du service de la répression des fraudes, en posi- 
tion de service détaché, en position de disponibilité dans les condi- 
lions prévues aux articles 97 et 12% de la loi du 19 octobre 19%6; 
3° le nombre d'inspecteurs généraux, d'mspecteurs divisionnaires, et 
d'inspecteurs affectés aux emplois d'agents agréés par le ministère 
de l'agriculture en vue de concourir à la recherche et à la consta- 
{alion des infractions à la loi du {er août 1905, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13419, — 11 août 1951. — M. Estradère dermande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan si le protocole 
d'accord concernant la coordination du régime de retraites de l’ins- 
Ditution de prévoyance des agents contractuels et ternporaires de 
VEtat (1. P. À. C. T. FE.) et du régime de retraile institué par la 
convention collective nationale de prévoyance du personnel des orga- 
nisimes sociaux et similaires est entré en vigueur comme le pré- 
voyait l'article 6 dudit protocole qui stipule: « Les dispositions du 
présent protocole prendront effet au 1% janvier 1953, après approba- 
on du ministre des finances et des affaires économiques, du secré- 
taire d'Etat au budget et du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, » 





13420. 11 août 1951 M. Jean Cayeux signale à M, le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que le préfet de 
la Seine, répondant le 91 juillet à des conseïllers généraux de Ja 
seime, à fait Savoir qu'au titre de la protection maternelle et infan- 
üile l'Etat élait redevable pour les exercices de 1949 à 1953 inclus 
d'une somme de 196.292.711 francs au département de la Seine, 
payement qui n'a tonjours pas été effectué. Il appelle son attention 
sur l'urgence qu'il y aurait à effectuer le règlement de ces sommes 
indispensables à la protection de l'enfance dans le département de 
la Seine et lui dernande à quelle date le mandatement correspondant 
sera enfin opéré, 





13421. 11 août 1051, — M, Legendre attire l'attention de M, te 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan sur l'ac- 
cord signé le St décernbre 1953 entre « Electricité-Gaz de France » 
et l'association des institutions de retraites des cadres en vue de 
coordonner les dispositions de la convention collective nationale de 
retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 et celles du 
régime des pensions-vicillesse résultant du statut national du per- 
sonnel des industries électriques et gazières, lentrée en vigueur 
étant subordonnée à son approbation. 11 lui demande pour quelle 
raison celte approbalion n'est pas intervenue jusqu'ici, ce qui a 
pour effet de priver d'un complément de retraite, légitimernent 
attendu par eux, des « cadres » âgés n'ayant pu obtenir jusqu'à 
intervention de cet accord qu'une retraite souvent dérisoire et qui 
ne leur permet pas de vivre décemment. 


——_— 


13422. — 11 noût 1954. — M, Legendre attire l'attention de M. le 
ministre de l'industrie et du commerce sur l'accord signé le 
31 décembre 1953 entre « Electricité-Gaz de France » et l'association 
dés institutions de retraites des cadres en vue de coordonner les 
dispositions de la convention collective nationale de retraite et de 
prévoyance des cadres du 11 mars 4947 et celles du régime des pen- 
sions-vieillesse résultant du statut national du personnel des indus- 
tries électriques et gazières, l'entrée en vigueur étant subordonnée 
à son approbation, 1 lui demande pour quelle raison cette approba- 
tion n'est pas intervenue jusqu'icl, ce qui a pour effet de priver 
d'un complément de retraite, légitimement attendu par eux, des 
« Cadres » âgés n'ayant pu obtenir jusqu'à intervention de cet accord 
me or tt souvent dérisoire el qui ne leur permet pas de vivre 

ccermment, 








INTERIEUR 


13423, — 11 août 1954. — M, Elain demande à M. le ministre de 
l'intérieur s'il est interdit à une municipalité qui désire qu'un ser- 
vice religieux soit célébré, à l'occasion d'une cérémonie du Sonvenif 
ou d'une fête naliwnale ou locale, de payer au ministre dun culte 
sar les deniers communaux, le montant des frais et honoraires dus. 





JUSTICE 


13424. — 11 août 1951. — M, Casanova cxpose à M, le ministre de 
la justice que, par décret du 11 juin 1%54, des avantages particuliers 
ont été accordés aux descendants de certains titulaires d'offices 
publics et ministériels pour l'accomplissement d’un stage ouvrant 
droit à l'inscription au concours de recrutement des greffiers de 
l'Etat et secrétaires de parquet, et lui dernande quelles sont les 
disposilions légales qui lui ont permis d'instituer un véritable privi- 
lège de naissanre en faveur d'une catégorie particulière de postu- 
lants à des ernplois publiés, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13425. — 11 août 1954. — M, dean Cayeux signale à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que le préfet de la Seine, répon- 
dant le 21 juillet à une question de conseillers généraux, à fait 
savoir que la caisse de sécurité sociale demeurait redevable d'une 
somme de 51.677.279 francs vis-à-vis du département de la Seine 
pour les exercices 1919 à 1953 inelus, au titre de la protection mater. 
nelle .et infantile. F1 a indiqué qu'une somme de 115.651.837 francs, 
est due également pour les mêmes exercices par la caisse d'allo- 
cations familiales. Â appelle son attention sur le grave préjudice 
que subit dans le départerment de la Seine la plus élémentaire 
protection de l'enfance par suite du non mandatement de ces 
sommes dues; et lui dernande à quelle date ce règlement pourra 
enfin être opéré. 





13426. — 11 août 1951. — M. Legendre attire l'attention de M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur l'accord signé le 
31 décembre 1933 entre « Electricité-Gaz de France » et l'association 
des institntions de retraites des cadres en vue de coordonner les 
dispositions de la convention collective nationale de retraite et de 
prévoyance des cadres du 14: murs 1917 et celles du régime des pen- 
sion-Yieillesse résultant da statut national du personnel des indns- 
tries électriques et gazières, l'entrée en vigueur étant subordonnée 
à son approbation. Il lui demande pour quelle raison celle appro- 
bation n'est pas intervenue jusqu'ici, ce qui a pour eflet de priver 
d'un complément de retraite, légitimement aftendu par eux, des 
« cadres » âgés n'ayant pu obtenir jusqu'à intervention de eet 
accord qu'une retraile souvent d#zisoire el qui ne leur permet 
pas de vivre décermiment. 





++ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


12008. — M. Jacques Bardeux demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil si, lorsqu'un fonctionnaire est maihterru 
par l'administration en activité pendant un certain nombre de moi, 
après la parution du décret le metlant à la retraite, la durée de 
cette prolongation ne doit pas tre comprise pour le calcul de 
sa retraite. (Question du 29 juin 194.) 

Révonse. — L'article 2 de la loi du 20 septembre 198 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires, stipule que 
les services accomplis au delà de la limite d’âge ne peuvent entrer 
ea compte ni dans la constitution, ni dans la liquidation de la 
pension de retraite. en résulte que lorsqu'une dérogation expres- 
sément autorisée par un texte spécial à rendu possible le maintien 
à l'activité d'un fonctiennaire au delà de la limite d'âge qui mi 
est applicable, la durée de cette prolongation d'activité ne saurait 
en aucun cas être prise en considération pour Ja liquidation de 
ses droits à pension, 





13022. — M. Jean Cayeux demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil si un fonctionnaire non dépositaire de deniers 
publics et désirant passer son congé annuel à l'étranger doit solli- 
citer une autsrisation spéciale de son administration; et, dans l'af- 
tirmative, quelle est la référence des textes qui auraient prevu 
cctte objigation. (Question du 7 juillet 1%.) 

Réponse, — Aucune disposition générale n'impose aux fonction- 
naires qui désirent passer un congé annuel dans un Int étranger, 
de solliciter une autorisation spéciale. Toutefois des décisions minis- 
térielles fondées sur l'intérêt du service peuvent imposer de manière 
permanente aux fonctionnaires l'obligation d'indiquer au moment 
de leur départ l'adresse du lieu où ils se proposent de passer leur 
congé. En outre, des décisions ministérielles peuvent, en cas d8 
circonstances exceptionnefles (tension internationale, péril jmmint- 
nent\, interdire les nn — passés en dehors d'une certaine zone terri- 
toriale. Le régime de l'autorisation spéciale et préalable en matière 
de congé passé dans un pays étranger ne peut être exceptionnelte- 
ment institué qu'en ce qui concerne les agents remplissant des 
fonctions d'autorité ou de séeurité, et que si l'intérêt du service 
nécessite l'institution de ce régime. 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE sr -* ee se pron M Men \ainement sur - praposilion de 
d oi n ‘115, deéposee par nean ét piusieurs de ses çolié les, 
12673. — M. Marcet Ribère «icrnande à M. le ministre des anciens tend à protéger LA iberté svndica s et à en garantir le libre 
combattants et victimes de la guerre s'il envisage d'aligner bientôt exercice k tous les travailleurs, il me parait pa pport de pré 
la pension d’une veuve de guerre sur a moilié de la pension d'un 1£ par une Mesur urticulière di emble des d sitions 
mutilé à 100 p. 100 eonformément à la loi du 30 décembre 198. | lonter Pariement sur le problème de ja liver’ li 


(Question du 940 juin 1954.) 
Réponse. — Va loi n° 53-1939 du 31 décembre 1953 {article 20} a 


fxé l'indice de pension applicable aux émolume qui vront, au 
plus tand au 1° octobre 1957, êlre accordés aux veuves. Si l'indice 
atféront à la veuve bénéficiant du taux normal est inférieur à 1a 
moillé de Vindice de l’invalide à 109 p. 4 (tou a tions com- 
prises', il convient d'observer, en revanche, que indice de pen- 
sion dez veuves fgées d'au moins soixante ans ou intirimes et rem 
iissant la condition de fortune prévue par la loi, sera, au 1er octobre 


i - » : 4 

1957, de 58S, Ces mesures ont été inspirées du souci de donner 
aux veuves les pluz défavorisées et les plus socialement dignes 
d'intérêt, une augmen'ation plus substantielle. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


12456. M. Affred Coste-Floret demande à M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce quelles sont les quantités d'électricité 
consommées annuellement de 1941 à 1953 inelu:, par l'office national 
d'études et de recherches de l'aéronautique, à Toulouse : 1° au 
poste alimenlant Je bassin des carènes, EE du centre de 
Toulouse-Nérd, 2° au poste alimentant !’ ©. N. E. R. A., proprement 
dit (ancienne éeole vélérinaire) dépendant du centre de Toulouse- 
Ville. Dans le second cas, serait-i! possible de connaître les quan- 
tités d’éiectricité consomainées, d’une part, pour les usages domes- 
tiques, d'autre part, pour les ateliers ou laboratoires de recherches. 
(Question du 2% mai 1954.) 

Réponse. — 4° Le bassin d'essais des carènes, dont la construction 
avait été entreprise dans une annexe de l’établissemeat aéronautique 
de Toulouse. n'a pas élé achevé et n'a pas consommé d'énergie 
électrique; 2e Ja consommation enregistrée au poste alimentant 
l'O. N. E. R. A. est la suivante depuis 1943 (il n’a pas cté possible 
de recueillir de renseignements antérieurs à cette date) : 194%, 
601.660 kWh: 1946, 607.280 kWh; 1947, 735.725 KWh; 1948, 740.195 
kWh:119%9, 506.360 kWh; 1950, 550.086 kWh; 1951, 633.250 kWh; 
4952, 710.389 kWh: 1953, 988.401 kWh. C'est seulement au cours de 
l’année 1949 que des compieurs oat été installés dans les logements, 
Ja consomimation pour usages domestiques s'élève, à partir de 1950, 
aux chiffres suivants : 1950, 41.654 kWh; 1951, 48.879 KWh; 1952, 
49.681 KWh; 1953, 46.801 KWh. 


—————_—— 


12935. — M. René Pieven demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce : 1° quelles éludes ont élé failes, jusqu'ici, pour 
préparer l'installation d'un service de télévision dans les départe- 
ments bretons; 2e à quelle date approximative et dans quel rang 
chacun des départements bretons, qui sont en France parmi Jes 
plus peuplés, les plus produeteurs et les pins fréquentés pendant la 
saison touristique, pourront disposer d'un service de télévision. 
(Question du 29 juin 1954.) 

Réponse. — 1° Le plan du réseau de télévision française a été 
discuté et approuvé È la conférence enrepéenne de radiodiffusion 
qui s’est tenu à Stockholm en 1952. Aux termes de ce plan, la 
Bretagne sera desservie par six émetteurs situés dans les régions 
de Brest, Vannes, Saint-Brieuc, Saint-Nazaire, Naales et Rennes, les 
emplacements exacts restant à déterminer après éludes et mesures 
réalisées sur le terrain. Les études théoriques sont présentement 
achevées et les point d'implantation retenus font l’objet d'une 
campagne de mesures qui se poursuit actuellement dan: les régions 
intéressées; 2° la eon<truction du centre principal de Rennes, qui 
comprend, outre l'émetteur, des studios de production, sera inserite 
au budget de 1955. On peul escompter que la mise en service ce 
ce centre interviendra vers la fin de 1%55, ou au début de 1956. 
La mise en place des autres slations prévues sera ensuite assurée 
le plus rapidement pessible de manière à faire bénéficier l'ensemble 
des départements bretons d'un service de télévision homogèae. Dans 
l’état actuel de la situation, il paraît, toutefois, prématuré de fixer 
une date pour cette dernière phase des réalisations. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11207. —- M. René Schmitt expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale le problème de la liberté syndicale de Ja 
presse. MH constate, devant les nombreux cas d’embauchage ou 
d'interdiction d'embauchage imposés par la C. G. T. que seuils, les 
journaux ayant l'investiture de la lédération cégétiste pourront 
paraître si tel est le bon plaisir de ceux qui font appliquer cette 
dictature. Il rappelle que, dans les entreprises de presse où ce 
monopole intolérable a été dénoncé, tous les ouvriers du livre, 
aussi bien les adhérents de la fédération cégétiste que ceux des 
autres fédérations, jouissent d'un égal droit au travail alors que 
la réciprocité n’est pas vraie. Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre et si, notamment, ne pourrait pas être envisagée, 
dès maintenant, la constitution d’une commission paritaire d'em- 
bauche où seraient représentées toutes les organisations syndicales 
pe mettre fin au monopole d'embavehe de la C. G. T. et assurer 
a défense du droit le plus cher aux Français, celui de la liberté, 
(Question du 2 mars 1954.) 


2 réponse. — I est rappelé à l'honorable parlementaire que les 
dispositions de l’ordonnance ne 45-1030 du 24 mai 1%5, relative au 
placement des travailleurs et au contrôle de l’emploi, qui réservent 
aux sérvices régionaux et départementaux de la main-d'œuvre le 
monopole du placement des travailleurs s'opposent à la constitn- 
tion par voie administraive d'une commission paritaire d'embau- 
chage dans Jes professions de Ja presse, D'autre part, l’Assemblée 
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Il est bien évident qu'un certain délai s'écoule entre la délivrance 
du permis de construire et la mise à la disposition des usagers, n6 
serait-ce que le temps, assez variable, né construction 


[M A 
proprement dite. Toutefois, on constate actueHement, à la ile des 
diverses mesures prises dans ce but, un rarcourcissement de C8 


délai qui, compte tenu du temps qui s'écoule « \ délivrance 
du pefrmis de construire et la mise en chant pe re évalué à 
dix-huit mois en moyenne, A la lumière de ces } , l'hono- 
rable parlementaire pourra aisément se rendre e les décta- 
rations faites par le ministre le 16 juin 1954 au Conseil de la Répu- 
blique, portant sur la construction de 250.000 log e! en 1955, ne 
reléveat ni de la fantaisie, ni de la complaisance, ni de l'arbitraire, 


ni d’un optimisme exagéré 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mercredi 11 août 1954. 


Sur la motion » dudit 
du projet portant rer 
Nombre de 
Majo 
Pour 
Con 
L'A nl 1 [l 
MM, 
Antier 
Arbellier, 
Arnaul. 


Astier de La Vigerie (d') 

Aubarne 

Auban (Achille). 

Aubin Jean). 

Audeguil, 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barrès 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Béchard (Paul), 

Bêche (Emile), 

Bechir Sow 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-0ise. 

Benoit (Alicide}), Marne 

Benouville (de), 

Bergasce, 

Berthet, 

Bessac. . 

Besset., 

Bignon. 

Billat. 

hillères 

Billiemaz. 

Billotte. 

hilloux. 

Binot 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Boultavant. 

Boutbien 

Bouvier O’Cottereau., 

Brahimi (Ali), 


Brault 

Bricout. 

Briffod. 

Briot 

Brusset Max. 

Cachin (Marceh. 

Cadi (Aba-elt-Kader), 

Cagne 

Capde ville. 

Carlini 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Cassagne, 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire 


Chambrun (de), 
Chariot (Jean), 
Charret, 
Chatenay, 
Chausson. 
Cherrier 
Civstermann. 





SCRUTIN (N° 2598) 
ell opposte par M. 
ton € la « mstilution, 
il [l PPT TLIL I TITLE 


Ont voté pour : 


Cochart, 

Coffin. 

Cogniot, 

Coirre 
Cormimentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Conte 


Costes (Alfred), Sein2. 


Pierre Cot. 

Couinaud. 

Coulon. 

Couston 

Coutant 

Cristofol. 

Dazain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mine Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delabre, 

Delcos 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Deshors. 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Duclos (Jacques), 

Ducos. 

Dufour 

Dupuy (Marc), 

Durbet. 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Eiain 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Febvay 

Félix-Tchicaya. 

Florand. 

Forcinal. 

Fouques-Duparc, 

Fourvel. 

es: François. 
rédéric-bupont. 

HS Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Garnier. 


(Paul). 
(Robert), 


la discussion 
lecture. 


Badii à 


en deurième 


Gaubert. 

Gaulle (Pierre de), 

Gaumont, 

Gautier. 

Gazier. 

Georges (Maurice), 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard, 

Godin 

Golvan. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

uwuevye Abbas, 

GLuiguen, 

Guille 

Guislain. 

Guissou (flenri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Haumesser, 

lHénault, 

Henneguelle 





Hettier de Hoislambert, 

Houphouet-Boigny 

Hue! 

Hulin 

Jacquet (Marc), Seine- 
et-Marne, 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jean (Léon). Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kauflmann. 

KIOCK. 

Kriegel-Valrimont, 
Krieger (A'fred). 

Kuehn (René). 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Can 10, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace, 

Le Bail, 

Lebon 

Lecœur, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Lefranc. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal, 





Lev indrey. 





Liautey (André). 
Linel. 

Mme de Lipkowski. 
Liquard 

Liurette. 

Loustau 
Loustaunau-Lacau. 
Lussy Chares, 
Mabrut. 

Maga (Hubert). 
Magendie. 

Maile 

Maibrant. 

Mallez. 

Mamedou Konaté. 
Mamba Sano. 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 
Mancey (André), 


Pas- de Û alais. 
Martel (Henri), 
Marty André), 
Mlle Marzin 
Massot (Marcel), 
Maton 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowskli 
Mayer (Daniel), seine 
Maze!. 

Mazier. 
Mazuez (Pierre- 

Fernand). 


Nord. 


Mercier (André), Oise. 


Métayer (Pierre), 
Meunier (Jean); 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Mido!. 
Mignot. 
Minjoz 
Moch (Jules), 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monsabert (de). 
Montalat 
Montel (Fugène), 
Haute-Garonne, 
Montillot, 
Mora. 
Morève. 
Mouton, 
Muller 
Musmeaux, 


MM 
André (Adrien); 
Vienne, 
André Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Apithy. . 
Aubry (Paul), 
Aumeran., 
Babet (Raphaël). 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrier. 


Baudry d’Asson (de). 


Becquet: 

Begouin 

Bénard (François). 

Bengana (Mohamed). 

Bernard. 

Blachette. 

Boganda 

Edouard Bonnefous, 

Boscary-Monsservin, 

Bourdellès, 

Bruyneel 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier), 

Cavelier. 

Chabenat. 

Chamant. 

Chassaing. 

Chastenain. 

Christiaens. 

Chupin. 

Colin (Yves), Aisne. 

Coudert. 

Courant (Pierre). 

Crouzier. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 











Naegelen (Marcel), 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamador, 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Patinaud, 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Perrin. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pierrcbourg 

Pineau. 

Prache. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Puy. 

Quénard. 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Raingeard, 

Ramonet, 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


(de), 


ey 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Rincent. 
Ritzenthaler, 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Sanogo Sekou. 


Ont voté contre: 


Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Denais (Joseph). 

Detœuf. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Dronne. 

Estèbe 
Faggianelli. 

Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Fourcade (Jacques). 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gailiemin. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre), 

Gavini. 

Genton. 

Gosset 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Guérard. 

Guichard 

Guitton (Antoine), 
Vendée, 

Hakiki. 

Halieguen. 

Hugues (André), Seine. 

Isorni. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 


Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein, 

segelle. j 

senghor. 

serafini. 

sesmaisons (de), 

seynat. 

sibué. 

sidi ei 

Signor. 

silvandre 

sion 

3issOko (Fily-Dabo}, 































Mokhtar. 


daidiit Eau 


sou É- 

Souquès (Pierre). 

soustelle, F 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thiriet. 1 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon (CharlesT, 

Tirolien. 

Titeux. 

Tourné. 

lourtaud, 

lriboulet., 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valabrègue. 4 

Valentino. | 
Valle (Jules). : 
Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Vassor. 

Védrines. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès. « 
Mme Vermeersch. { 

Véry (Emmanuel), 

Villeneuve (de), 

Villon (Pierre), 
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Son 


W 
Zodi Ikhia, 





Zunino. 


Jacquinot (Louisÿ, 
Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 
Jcubert 
Jules-Julien, 

Kir. 

Labrousee. 
Lacombe 

Lafay (Bernard), 
Latorest, 

Lalle. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardeines, 

Legaret. 

Legendre. 

Léotard (de), 

Levacher, 

Manceau (Bernard), 
Maine-etLoire. 
Marceilin. 

Marie {André). 
Martinaud-Déplat 
Mayer {René), 
Constantine. 

Médecin, 

Monin. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de), 

Montjou (de). 

Morice. 

peer (de). 

Moyn 

4 eg {André 6). 

Nigay. 











oe ‘(de La). 
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Olmi. Priou. Saint-Cyr. Schuman (Robert). Solinhac. Tinguy de). 
Ould Cadi. Queuille (Henri). Saivre (de). Moselle, Taillade [roublane, 
Ou Rabah Quilici. Sailiard du Rivault. Schumann (Maurice), |Teitgen (Pierre- Ulver. 
(Abdelmadjid). Ramarony. Savale. Nord Henri). Viatte 
Pantaloni. Raveloson. Secrélain. Siefridt Temple. Villard. 
Paternot. Révillon (Tony). sid Cara, Simonnet, Thibault. Wasmer, 
Peltre. Reynaud (Paul), er À 
Petit (Guy), Basses- | Ribeyre (Paul), ee 
Pyrénées. Ardèche. ren dé Excusés ou absents par congé: 
pinas. ou, Turines. uM A j lin (J \! 1) 
Pinvidic, seau. 'eleniar M. Chevigné (de). landin {Jear el 
Plantevin. Rousselot. reg Béné (Maurice) Corniglion-Molinier. | July. 
Pleven (René). Saïah (Menouar). Vigier. Boisdé (Raymond) Fabre Laniel (Joseph). 
Prélot. Saïd Mohamed Cheikh!Maurice Viollette. 
N'ont pas pris part au vote: 
Se sont abstenus volontairement : M. André Le Troq président de l'Assemblé le. ot 
à . M. Gaston Palewski i présida la séai 
MM. Georges Bidault et de Moro Giafferri, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de 
N'ont pas pris part au vote: Nombre d D ns neiasiestasesésiéss 21 
Majorité absolue..........ssssossossrossossssssse 261 
MM. Devemy. Meck bus fé ” 
Abelin. Mile Dienesch. Méhaignerie. Conte . mes. 2e tetes et 
Aït Ali (Ahmed). mt 4 h) Mendès-France. OMIFTO socococssooéosoocenecscsesee ; 
Aujoulat, umas (Joseph). Menthon (de). Mais de dti. di sédiit d t4 rectifé is 
Bacon. Dupraz (Joannès). Mercier (André-Fran- à — 111 LUE or Me Dee y serons lions. 
Bapst s ès Don. çois), Deux-Sèvres. néon eci sstmelh + > 73 fl 
Barangé (Charles) uveau. Mercier (Michel A7 
Maine-et-Loire. * Faure (Edgar), Jura. Loir-et-Cher. , Dans Îe 1 fus \ 
Bardon (André). Fonlupt-Esperaber. Michaud Louis), ans Je présen n, M. Toublane, } nn 13 
Barrot Fouchet. Vendée. dés bin on: ge «nec 
Barry Diawadou. Fouyet. Mitterrand. 
Beaumont (de). Gabelle. Moatti. 
Ben Aly Cherit. Gau. Moisan. 
Ben Tounèês. Goubert. Monteil (André), | SEE Û 
Bettencourt, Grimaud (Ienri). Finistère. au compile rendu in extenso de la séance du 7 août oi. 
Bichet (Robert). Halbout, WMouchet ournal olliciel « dt 1955.) 
Bourgès-Maunoury. Herriot (Edouard). Paquet. $ ps peu ee «07 “Ùe ot gets 
Bouxom. Hugues (Emile), Penoy. 
Burlot. Alpes-Maritimes. Petit (Fugène- Dans le « in (ne © l'amendk t de M. Raingeard 
Buron. Hutin-Desgrées. Claudius). après l'article 4 4 tr { iX Hu os 4 nel 
Caillavet._ Inuel. Mine Germaine MM. Tony-Révillon et Saint 
Cartier (Gilbert), Juglas Pevroles cr: PR PAN ENS GE USE por ii 1 pu 
Seine-et-Oise Kænig ne . G4 rent VOir VOUIU Vol" contri 
] Pfiimlin. : 
Catoire. D'iES à (Ces) Pluchet M. de LAo'ard, porté comme ayant vol déclare avob 
Catrice pl ambre (Guy). EP SE voulu vole po 
. vs V oinso-Chapuis. 1 
Catroux Lanet (Joseph-Pierre) À vnse-Chsquss —— 
Cayeux (Jean). Seine. Raffarin 
Chaban Delmas. Lecanuet. fohoive. RES 
Charpentier. Lecourt. ht hé Rectification 
Chevallier (Jacques). | Mme Lefebvre ve gré" pahense iùu compte rendu in extenso de la séance du 10 goût 1951 
Colin (André), (Francine), Seine. |Reille-Souit, (Jo à 
Finistère. Lemaire Samson. (Journal ofjiciel du 11 üt 1954 
Coste-Floiet (Alfred) | Letourneau. sauvage. + 
Haute-Garonne. Louvel. Sauvajon. Dans lo scrutin (ne 2597) sur la fixai 7 août de la 4 
Coste-Floret (Paul), Lucas. Schaff ln dus D 24! ns der la T etre t le” Maroc : | 
Hérault. Martel Louis), Schmitt (Albert), UNE RS 
Coudray. Haute-Savoie, Bas-Rhin, M. Priou, port mme « n'avant pas pris pari au volg d“clare 
Delmotte. Masson (Jean), Schneiler,. ir voulu vot contre », 











Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








